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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 22 MAI. 

* ^ • , I f * 

S ü R des rapports faits par M. Vernier , au nom 
du comité des finances , l’assemblée autorise plu- 
sieurs villes à foire des emprunts , et à lever des 
contributions , dont la somme sera employée k 
acheter des blés et à entretenir des ateliers de 
charité. - 

Fin de la discussion sur cette question f 

La nation doit-elle déléguer au roi l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre ? 

M. d Eslourmel. A qui déléguera-t-on l’exercice 
du droit de guerre et de paix? Pour résoudre cette 
question , il ne faut qu’être conséquent. Vous ave* 
déclaré que le roi des français était chef suprême 
du pouvoir exécutif j. vous lui avez confié le &ojn 

A a 
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de reiller à la conservation des propriétés ; c’est 
doric pour lui un devoir de les défendre , quand 
elles sont attaquées , et par-là même il a le droit 
de guerre défensive. On vous a rappelé le danger 
des guerres, sans le consentement de la nation ; 
mais le refus des subsides réservé à l’assemblée 
nationale île suffit-îl pas pour arrêter les guerres 
contraires aux intérêts de la France. En conservant 
l’avantage du secret nécessaire à de telles entre- 
prises , vous maintiendrez les rapports du roi avec 
la nation ; vous maintiendrez les droits impres- 
criptibles de la nation , eu surveillant la volonté 
du roi , et vous conserverez la dignité du trône 
d’un grand empire. Quant aux traités de com- 
merce , il faut qu’ils soient passés au nom du roi 

seul , sous la responsabilité des ministres 

Je dis , en me résumant , que l'exercice du droit 
de guerre et de paix est inhérent au pouvoir exé- 
cutif suprême , que le choix des agens pour les 
négociations avec l’étranger lui appartient ; que le 
nombre des troupes pourra être augmenté en 
tenis de guerre , et que les traités faits par le roi 
devront être ratifiés par le corps législatif. 

M. du Quesnoy. MM. de Cazalès et Barnave 
ont combattu le plan proposé par M. de Mirabeau. 
Le premier a soutenu qu’il donnait tout au corps 
législatif , l’autre qu’il donnait tout au pouvoir 
exécutif ; ne serait-ce pas nue preuve que chacun 
a à-peu-près sa véritable paru Ne perdez pas de 
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vue cette observation ; rappelez-vous cette vérité , 
que les extrêmes produisent presque toujours les 
mêmes effets. Je déclare donc que je pense que 
laisser au roi le droit de faire la guerre , c’est 
compromettre la liberté. Mais je déclare aussi que 
laisser ce droit au corps législatif, c’est perdre la 
monarchie , c’est la convertir , non pas en une 
démocratie, mais en une aristocratie épouvantable. 
Ou a dit que la célérité des préparatifs exigeait 
que ce dépôt fût confié au pouvoir exécutif: il a 
été répondu que le corps législatif pourrait mettre 
la même célérité , car il sera assemblé la plus 
grande partie de l’année ; il ne reste plus qu’à 
dire que le corps législatif sera perpétuellement 
assemblé, et alors il serait à craindre qu'il ne fut 
plus soumis à la rédaction. 11 arriverait que tous 
nos efforts pour détruire l’aristocratie en auraient 
établi une plus redoutable. Pensez q u danger où 
pourront vous entraîner le corps législatif , en 
déclarant , quant} bon Jui semblerait , qu’il y a 
Jicu à faire la guerre. 3 p ne veux pas d’un roi 
despote ; mais je ne veux pas plus d’une assemblée 
aristocratique ; je peux la liberté : et je crois que 
les motiqns de MM. Barnave et de Menou nous 
la feraiept perdre. Quel est donc ]e remède à ce 
double inconvénient ? CW de prendre un terme 
moyen de faire exprimez la volonté générale par 
Je concours de deux pouvoirs. J’adopte la plupart 
s articles dp M, de JVJirabcau ; et je réclame la 
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priorité pour son projet , et me réservant 3 ’y faire 
quelques nmendemens. Si le roi n’est qtife l’itistru- 
ment de la volonté générale , qui lui dira, nous 
déclarons la guerre ? Il ne sera pas intérèssé au 
Succès de la guerre ; il laissera éprouver des dis- 
grâces à la nation , qui , “fatiguée d’un pareil 
gouvernement , finira par se donner un maître, 
de me garderai bien de répondre aux personnalités 
et aux allusions méditées de ' M. Barnave ; qu’il 
réfléchisse , et il verra qu’on peut différer d’opi- 
nion , et aitntr également la liberté ! 

ftf. Ooupil. Ce n’est pas par des distinctidiis 
métaphysiques que doit être décidée la question'; 
elle a été embrouillée par toutes les subtilités' <te 
l’éloquence t je la réduirai à des élémens simples 
et faciles. Tout pouvoir, toute autorité doit avoir 
pour objet l'avantage de ceux qui y sont soumis 1 ; 
sans cela le pouvoir social serait hostile. Vous avez 
décidé que le pouvoir exécutif suprême appartenait 
pu roi , vousi avez établi ce pouvoir à l’effet d’en- 
tretenir l’union indissoluble des parties et l’énergie 
de la force publique. Le pouvoir exécutif chargé 
de veiller à la conservation des propriétés , doit 
avoir le droit de les défendre , lorsqu'elles sont 
attaquées , et cela par la considération majeure de 
l’intérêt général. E11 calculant les inconvéniens , 
j’en ai trouvé de toutes parts. La sublime idée 
proposée par M. l’archevêque d’Aix , d’établir un 
comité chargé do préseuter des articles copstitu-; 
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tionnels , pour servir de bases aux décisions sur le 
droit de guerre , m’a paru être propre à en faire 
disparaître la plus grande partie , et c’est sur-tout 
cette proposition que j’appuie et que je vous pro- 
pose de décréter. 

M. Chapelier. Cette question ,• depuis long-tems 
débattue, commence enfin à s’éclaircir. Quoiqu’elle 
ne soit pas précisément poséè , il est facile d’aper- 
cevoir maintenant la difficulté. L’assemblée est 
divisée eh deux opinioris contradictoires. Le roi , 
aura-t-il le droit de paix et de guerre ? Le corps 
législatif aura-t-il ce droit ? je ne m’arrêterai pas 
à la première. Personne Ici ne vCat laisser aux 
ministres le droit de ruiner Tétât, de répandre à 
leur gré lé sang des Français. Tout ' le inonda 
reconnaît Tinsuffisance de la responsabilité , et 
l’insuffisance et le danger du refus des subsides. 
Il est donc nécessaire de chercher un autre moyen ; 
il faut donc que le corps législatif délibère la’ 
guerre , la paix et les traités de commerce. C’est 
ici qne la question se divise. Il y a dans cette 
question politique divers droits , divers devoirs , 
diverses circonstances à distinguer. La guerre a 
deux époques , les hostilités imprévues et la guerre 
dccla’rée ; les attaques et les hostilités ne dépendent 
pas de nous , elles sont horr de nous ; nous ne 
pouvons empêcher qn elles existent ; la déclaration 
appartient tout entière an corps législatif. Il faut 
décréter qu’il ne peut y avoir de guerre sans an 
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décret du corps législatif 5 que si la nécessité de 
repousser des hostilités l’a commencée , les repré- 
sentai de la nation peuvent permettre ou défendre 
de la continuer. Avoir la puissance de permettre 
et de défendre la guerre , c’est avoir le droit de 
1» guerre ; mais déclarer la guerre sans la propo- 
sition du roi , voilà ce que disent beaucoup de 
décrets , voilà ce qui consacrerait beaucoup d’ia- 
c.onvéniens. D’abord , ce serait donner au gouver- 
nement une forme purement républicaine; ce serait 
aller contre les principes de votre constitution. Si 
le corps législatif pouvait ordonner la guerre sur 
la moliou d’un de ses membres , le monarque 
serait à côté de la constitution , il n’aurait plus 
que ies fonctions d’un général d’armée ; la dignité 
et l'influence du chef de la nation et de la nation 
même , près des cours étrangères , seraient dimi- 
nuées ; enfin , vous détruirez un des fondeinens 
de cette constitution que la sagessp a dictée. En 
donnant au roi la sanction, vous avez exigé le 
concours du roi pour les lois , comment lui refu- 
seriez-vous ce concours pour la guerre ? S’il n’est 
pas possible que le roi ait un vélo suspensif, il 
faut du moins que le corps législatif ne puisse 
déclarer la guerre sans lui. Voyons maintenant 
S il est de l’intérêt du peuple que le corps législatif 
seul fasse la paix ou la guerre ? L intérêt du 
peuple est d’avoir le moins de guerre possible. Je 
remets au corps législatif le moyen d’empêcher (a 
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guerre et de dire la guerre ne sera pas faite. 0» 
veut lui donner le droit* d® la déclarer , c’est un 
moyen de plus -d’attirer la guerre. Toutes le» 
mesures du gouvernement sont rompues , il n’y a 
plus de gouvernement monarchique. Ne voyez- 
vous pas que si la guerre était malheureuse , oa 
attribuerait le revers au corps législàtif, qtii seul 
l’&urait décidée ? Ne voyez-vous pas qu’il perdrait 
tout son crédit sur un peuplé courageux et jaloux 
d.e la gloire des armes ? Ne voyez-vous pas , qua 
la natiou humiliée se tournerait du côté du roi , 
et que le corps législatif aurait perdu son ressort 
sur le pouvoir exécutif. Si on objecte que le pou- 
voir de permettre ou de défendre la guerre est 
illusoire , parce que le ministre saura corrotnpre 
la législature de manière à s’assurer la majorité , 
parce qu’il ne notifiera les hostilités qu’au moment 
où il sera impossible de ne pas suivre la guerre , 
je demande à ceux qui ont proposé des projets 
de décret , s’ils offrent quelques moyens de parer 
à ces dangers ? Je donne , comme eux, au corps 
législatif le droit d’empécher la guerre ; j’exige , 
comme eux , que la notification des hostilités et 
des préparatifs soit faite au corps législatif ; j’exige 
comme eux , que le corps législatif soit assemblé , 
si les représentaus de la nation n’étaient pas 
réunis ; je veux seulement l’empécher de décider 
que la guerre sera faite quand le roi ne l’aura 
pas proposée ; je veux ainsi diminuer les chances 
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de 1« guerre. Je présente cette proposition réduit* 
à ses moindres terme*. Le corps législatif aura 1* 
pouvoir d'empêcher la guerre.: le roi aura le 
pouvoir d’ein pêcher la guerre : ni l’un , ni l’autre 
n’aura le pouvoir de* faire, la guerre , sans le 
consentement de l’utl ou de l’autre. 

Je demande maintenant quels som les motifs 
.d’opposition à ce système 1 veut-on la limitation 
de* pouvoir* ? Ils sont ici sagement limités. Rê- 
clatne-t-on pour l’intérêt du peuple ? U est là et 
puJle part ailleurs. 11 faut être insensé ou préva- 
ricateur i pour donner au roi un pouvoir inutile ; 

11 faut être insensé ou prévaricateur pour lui re- 
fuser les pouvoirs que lui donnent les principes 
de la constitution. Décrétons donc constitution- 
nellement qtie le corpi législatif aura le pouvoir 
d’empêcher la guerre , que le roi aura l’initiative 
de la délibération du: corps législatif: ainsi les 
deux pouvoirs concourront ensemble. Si l’on don- 
nait au corps législatif le droit de déclarer seul la 
guerre , la mouarchie serait détruite , la constitution 
sappée daus ses foïideraens , et l’intérêt du penpld 
tans cesse compromis. Quant à la paix et aux 
traités , le roi proposera , le corps législatif rati- 
fiera t nous sommes tous d'accdrd sur cet objet- 
Tous les décrets proposés donnent exclusivement 
le droit de faire la guerre au roi , ou au corps 
législatif seul , à l’exception de celui de M. de Mi- 
çabeau, qui renferme toutes les idées et tous les 
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principes que je viens de développer. Celte ré- 
daction , qu’on a dit obscure , rempli clairement 
mes intentions. J'ai cependant quelques aniende- 
mens à proposer. J’extrais du premier article le 
mot concurremment. J'efface aussi de l’article 7 
ces mots , >« et que dans le cas où le roi fera la 
guerre en personne j le corps législatif aura le 
droit de réunir les gardes nationales en tel nombre 
et dans tel lieu qu’il jugera convenable. » J’avais 
cru d’abord que cet article renfermait une grande 
idée ; la discussion m’a montré qu’il a de grands 
inconvéniens. Je retranche de l’article 4 le mot 
improbation , et je le remplace ainsi t <* si le corps 
législatif décide que la guerre ne doit pas être 

■faite. ( Il se fait un moment de silence Puis 

on entend quelques murmures. ..«puis des ap- 
plaudissemens presque universels. } 

M. Duport. Je vois , à l’ordre de la parole , |ue 
personne ne s’oppose à ce qu’on laisse au corps 
législatif le droit de décider la guerre et la paix. 

M. de Mirabeau l'aîné . Je m’y oppose formelle- 
ment. 

M. Duport. L’ordre de la liste était qu’on parlât 
pour , sur et contre. C’est parce que personne ne 
se présentait pour donner’ ce droit au roi , que je 
suis monté à la tribune. Tout le monde est donc 
dans riatention de le donner au corps législatif 
sur la proposition du roi : voilà ce que nous allons 
décider. Après ce fait, dont l'observaticm oi’a paru 
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intéressante pour l’union de cette assemblée , 
^'examine l’opinion du préopinant ; cette optaiou 
est d’autant plus faite pour accélérer la délibérer 
lion , qu’elle parait se référer à l’opinion générale 
, de 1’assemblée. Quelle est donc cette opinion ? 
•Vous avea décrété que la volonté générale serait 
exprimée par le corps législatif , vous avez donné 
deux fonctions nationales au pouvoir exécutif ; 
exécuter seul la volonté de la nation , consulter., 
par la suspension de la loi, la volonté vraiment 
nationale. On a observé que le roi ne pouvait 
exercer cette fonrtion pour le droit de paix et de 
guerre; et dans cette impossibilité.,, il a été re- 
connu que cette faculté s’exercerait par l'initiative. 
Vobs devez donc déclarer que , sur la proposition 
du roi , le corps législatif aura le droit de décider 
la guerre: voilà bien laréuniou des pouvoirs. Vou* 
dtpez vous exprimer clairement , parce que , dans 
cette lutte continuelle entre le pouvoir législatif et 
le pouvoir exécutif, il ne faut pas présenter de 
phrases louches qui pourraient devenir la source 
d'indéterminables débats. Il est de votre dignité 
de dire clairemeut ce que vous avez droit de 
'décider. 

' Le pouvoir exécutif aura la proposition , le 
pouvoir législatif la déclaration. Quel est l’avantage 
d’une obscurité d’expression ? Si M. de Mirabeau 
veut dire que le corps législatif doit, sur la pro- 
'posjlion du roi, décider, la guerre , pourquoi 
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n*explique-(-*il pas son idée aussi clairement qu’il 
la conçoit? On à parlé de la majesté du roi ; la 
nation a aussi sa majesté. Eh bien , le roi n’est-il 
pas toujours le seul organe de la nation auprès 
des nations étrangères , avant comme après la 
guerre ? qu’y a-t-il de changé ?. 

Aussi-tôt que le roi avait appris les préparatif» 
de guerre , il délibérait dans son conseil ; il déli- 
bérera avec sa nation : voilà tout le changement.' 
Sa dignité , loin d’élre affaiblie , reçoit de l’éclat 
et de la force, parce que jamais il ne sera supposé 
x agir d’après l’instigation de ses ministres , parta 
qu’il représentera une volonté nationale. Je le di» 
ponr la liberté , il n’existe plus qu'un seul moyen, 
de nous susciter des difficultés , ce serait de nou» 
présentër une rédaction assez vague , pour qu’elle 
pût donner lieu à des réclamations. Quelque soit 
le décret auquel vous accorderez la priorité , il 
doit contenir cette idée. « Sur la proposition seule 
du roi , le corps législatif aura le droit de décider 
la guerre, » ' 

M. de Mirabeau l’ainé. C’est quelque chose r 
sans doute , pour rapprocher les oppositions , que 
d’avouer nettement sur quoi l’on est d’accord et 
sur quoi l’on diffère. Les discussions amiables va- 
lent mieux pomr s’entendre que le» insinuations 
calomnieuses , les inculpations forcenées , les. haines 
de la rivalité , les machinations de l’intrigue et de 
la malveillance. On répand depuis huit jours que 
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la section de l'assemblée nationale qui teut le 
concours de la volonté royale dans l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre est parricide de 
la liberté publique : on répand les bruits de per- 
fidie , de corruption ; on invoque les vengeances 
populaires pour soutenir la tyrannie des opinions. 
On dirait qu’on ne peut , sans crime , avoir deux 
avis dans une des questions les plus délicates et 
les plus difficiles de l'organisation sociale. C’est 
une étrange manie , c’est un déplorable aveugle- 
ment qne celui qui anime ainsi les uus contre les 
autres des hommes qu’un même but, un sentiment 
«nique devraient, au milieu des débats les plu» 
acharnés , toujours rapprocher , toujours réunir , 
des hommes qui substituent ainsi l’irrascibilité de 
l’amour-propre au culte de la patrie , et se* livrent 
les uns les autres aux préventions populaires. Et 
moi aussi : on voulait , il a peu de jour» , me 
porter en triomphe , et maintenant l’on crie dan», 
les rues , la grande trahison du comte de Mira-, 

beau Je n’avais pas besoin de cette leçon 

pour savoir qu’il est peu de distance du capitole 
à la roche tarpé’icuue ; mais l’homme qui combat 
pour la raison , pour la patrie, ne se tient pas si 
aisément pour vaincu. Celui qui a la conscience 
d’avoir bien mérité de son pays., et sur-tout de lui 
être encore utile , celai que ne rassasie pas une 
vainc célébrité , et qui dédaigne les succès d’un 
jour pour la véritable gloire , celui qui : veut dire 
1 1 
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la Vérité , qui veut faire le bien du public indé- 
pendamment des mobiles meuve mens de l’opinion 
populaire t cet homme porte avec lui la récom- 
pense de ses services;, le charme de ses peines , 
et le prix de ses dangers : il ne doit attendre sa 
moisson , sa destinée ta &eule*qui l’intéresse , la 
destinée de son Anna , que’ du te ms , ce juge in- 
corruptible , qui fait justice à tous. Que ceux qui 
prophétisaient depuis huit jours mou opinion sans 
la ■ connaître , qui calomnient en ce. moment mou 
discours sans 1 avoir compris , m’accusent d’en- 
censer des idoles impuissantes au moment oh elles 
sont renversées , ou d’être le vil stipendié de ceux 
que je n’ai pas cessé de combattra ; qu’ils dénon- 
cent comme un ennemi de la révolution celui qui 
peut-être njr a pas été inutile , et qui, fùuclle 
étrangère à sa gloire, pourrait, là seulement, 
trouver sa sûreté ; qu’ils livrent aux foreurs du 
peuple trompé , celui qui depuis vingt ans combat 
toutes les oppressions ,■ et . qui parlait aux Français 
de liberté , de constitution , de résistance , lorsqu* 
ces vils calomniateurs vivaient de tous les préjugés 
dominant. Que m’importe ?• Ces coups de bas en 
haut ne m'arrêteront- pas dans ma carrière. Je leux 
dirai, réponde; , si vous pouvez; calomnies «n- 
anite , tant que voua; voudrez. 

Je ventre donc dan* >1» lice u«né do mes seuls 
principes et de la fermeté de ma conscience, J« 
vais, poser à mon tout le véritable point de le 
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difficulté avec toute la netteté dont je suis capable ^ 
et je prie tous ceux de mes adversaires qui ne 
m’entendront pas , de m’arrêter t afin que je m’ex-» 
prime plus clairement ; car je suis décidé à dé» 
jouer les reproches tant répétés d’évasion , do 
subtilité , d’entortillage ; et s’il ne tient qu’à moi , 
cette journée dévoilera le secret de nos lojantés 
respectives. M. Baraave n’a fait l’honneur de ne 
répondre qu’à moi ; j’abrai pour son talent le 
même égard qu’il mérite à plus juste titre , et je 
vais , à mon tour , essayer de le réfuter. 

Vous avez dit : nous avons institué deux pou- 
voirs distincts ; le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif ; l’un est chargé d’exprimer la volonté 
nationale , et l’autre de l'exécuter ; ces deux pou- 
voirs ne doivent jamais se confondre. 

Vous avez appliqué 'ces principes à la question 
sur laquelle nous délibérons , c’est-à-dire , à l’exer- 
cice du droit de la paix et de la guerre. 

Vous avez dit : il faut distinguer l’action et la 
volonté ; l’action appartiendra au roi , la volonté 
« au corps législatif. Ainsi , lorsqu’il s’agira de dé- 
clarer la guerre , cette déclaration étant un acte 
de volonté , ce sera au corps législatif à la faire. 

Après avoir exposé ce principe , vous l’avez ap- 
pliqué à chaque article de mon décret. Je suivrai 
la même marche ; j’examinerai d’abord le principe 
général : j’examinerai ensuite l’application que voue 
en avez faite à l’exercice du droit de la paix et de 

la 
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4a guerre ; enfin je vous suivrai pas & pas dans la 
critique de mon décret. •* 

Vous’ dites que irons avons établi deux pouvoir» 
distincts , l’un pour l’action , l’autre poqr la vo- 
lonté y je le nie. - -- 

Le pouvoir exécutif, dans tout ce qui tient k 
Faction , est certafcèiUertt très-distinct du pouvoir 
législatif; mais'ilh’ést pas vrai que le corps légis- 
latif soit entièrement distinct du pouvoir exécutif, 
inertie dans l’expression de la volonté générale. 

• -Et»' etëei quel 'est 'l’organe de cette 'volonté ; 
d’après notre constitution ? C’est tout -a -la -fois 
l’assemblée des représentans de la nation , on le 
corps législatif , et les représentans du pouvoir’ 
éxécutif, ce qui «lieu. Àe- cette manière : le corps 
législatif délibère et. déclare la volonté générale y 
le représentant du pouvoir exéciléf à le doubla 
droit .ou de sanctionner la résolution du corps' 
législatif, et cette saucé On consomme lh loi'; ou 
d’exercer le veto qui : kir est’ accordé pouf un' 
certain espace de tems , et la constitution’ b vbulu 
que durant cette -période la résolution du corps- 1 
législatif ne fut pas loi ; il n’est donc pas exact 
<le dire que « notre constitution a exprimé deux- 
pouvoirs très-disfinèts , même lorsqu'il s'agit d’ex- 
primer la volonté générale. Notis- avons au contraire 
deux pouvoirs qui - concourent ensemble dans la 
formatibft de la foi , dont l’un fournit une espèce 
du vœu secondaire , exerce sur l’autre une sorte 
Tom. XX? 'III. B 
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• «le contrôle , met dans la loi sa portion d’influence 
et d’autorité. Ainsi , la volonté générale ue résulte 
pas de la simple volonté du corps législatif. 

. Voyons maintenant l'application de votre prin- 
cipe à l’excrcice du droit de la paix et de la 
guerre;. . . . 0 

Vous avez dit : tout ce qui n’est que volonté 
en ceci , comme dans tout le reste , retourne àf * _ 
son principe naturel , et ne peut être énoncé que ; 
parie pouvoir législatif ; ici je vous arrête, etja> 
découvre votre sophisme en un seul mot que vous- 
même avez dit; ainsi vous ne m’échapperez pas. 

Dans votre discours , vous attribuez l’énonciatioit 
de la volonté générale. ... à qui? Au pouvoir lè~. 
gislati/; dans votre décret , à qui l’attribuez-vous? 

Au corps législatif. Sur cela , je vous appelle à 
l’ordre. Vous avez forfait la constitution. Si voua 
entendez que le corps législatif est le pouvoir lé- 
gislatif , vous renversez par cela seul toutes les lois 
que nous avons faites; si, lorsqu’il s’agit d’expri- 
mer la volonté générale en fait de guerre, le. 
corps législatif suffit. ... et par cela seul le roi , 
n’ayant ni participation , ni influence „ni contrôle, 
ni rien de tout ce que nous avous accordé au, 
pouvoir exécutif par notre système social , vous 
auriez en législation deux principes diiTérens , l’un 
pour la législation ordinaire , l’autre pour la lév 
gi/dation en fait de guerre , c'est-à-dire , au milieu 
de la crise la plus terrible qui puisse agiter 1er 
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corps politique ; tantôt vous auriez besoin , et 
tantôt vous u auriez pas besoin pour l’expression 
de la volonté générale , de l’adhésion du ino- 
narque. ... et c’est vous qui parlez d’homogénéité^ 
d’unité, d’ensemble dans la constitution! Et n« 
dites pas que celle distinction est vaine ; elle l'est 
si peu à mes yeux et à ceux de tous les bon» 
citoyens qui soutiennent ma doctrine , que si vou» 
voulez substituer, dans votre décret, à ces mou,; 
corps législatif, ceux-ci , le pouvoir législatifs 
et définir cette expression , en l’appelant uu acta 
de l’assemblée nationale, sanctionné par le roi,' 
nous sommes d’accord. Vous ne me répondes 
pas. ... 3e continue. 

Celle contradiction devient encore plus frap- 
pante dans l’application que vous en avez faite 
Tous-méme , au cas d’une déclaration de guerre.' 

Vous avez dit : Une déclaration de guerre n’est 
qu’un acte de volonté , donc c’est au corps légis-, 
lalif à l'exprimer. 

J’ai sur cela deux questions à vous faire , dont 
chacune embrasse deux cas diffère us. 

Première question. Entendez-vous que la décla- 
ration de guerrç soit tellement propre au corpa 
législatif, que le *roi n’ait pas l’initiative ; ou en-t 
tendez-vous qu’il ait l’initiative ? 

Dans le premier cas , s’il n’a pas l’initiative j 
entendez-vous qu’il n’ait pas aussi le veto? Dés 
lors , voilà le roi sans concours dans l’acte le pluf 

B a 
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important des la volonté nationale. Comment coïta 
BÜteï-vons cela avec les droits que la constitution 
à donnés au monarque ? Comment le concüiez- 
yous avec l'intérêt public ? Vous aurez autant de 
provocateurs , de la guerre que d’bommes pas- 
«çipnés. ■ . . ■ > 0 ■■ 

> a-t-il ou non de grands inconvénjens à cela ? 
vous ne niez pas qu’il y en ait. 


Y en a-t-il au contraire à accorder l’initiative 
•ù roi? J'entends par l’initiative , une notification, 
tin message quelconque, et je n’y vois aucun in- 
convénient. 1 ' 

Voyez d’ailleurs lordre naturel des choses. Pour 
délibérer, il faut être instruit. Par qui l’étre , si 
ce n’est par le surveillant des relations extérieures. 

Ce serait une étrange constitution que celle qui , 
ayant conféré au roi le pouvoir exécutif sqprèine, 
donnerait un moyeu de déclarer la guerre sans 
que le roi en provocât la délibération par les 
rapports dont il est cltargé ; votre assemblée, ne 
serait plus délibérante , mais agissante ; elle gou- 
vernerait. 

-r' >• * 

Vous accorderez donc l’initiative au r.oi. 

*«•<•>•> n-. • ■- “ ■ ■ • ■ 

_ . Passons au, sçcpn,d cas. * 

Si vous accordez au roi l’initiative-., ou vous 
supposèz que cette initiative consistera dans une 
simple, notifie aûun , .ou vous' supposez- que! 1* roi 
déclarera ] e parti qu’il veut prendre. •' « , . .. 
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Si l'initiative du roi doit se borner à une simple 
no tification , le roi , par le fait , n’aura aucun 
concours à une déclaration de guerre. 

- Si l’initiative du roi consiste au contraire dans 
la déclaration du parti qu’il croit devoir être pris ; 
voilà la double hypothèse sur laquelle je vous pilé 
de raisonner avec moi. 

Entendez-vous que le roi , se décidant pour la 
guerre , puisse délibérer la paix ; je ne trouve à 
cela aucun inconvénient ? Entendez-vous au con- 

. t 

traire que le roi ne voulant que la paix , le corpÿ 
législatif puisse ordonner la guerre et la lui faire' 
soutenir malgré lui , je ne puis adopter votre 
système , parce que c’est de ceci que naissent des 
inconvéniens auxquels il est impossible de re- 
médier. 

De cette guerre délibérée malgré le roi , résul- 
terait bientôt une guerre d’opinions contre le mo- 
narque , contre tout ses agens. La surveillance la 
plus inquiète présiderait à cette guerre ; le désir 
de la seconder , la défidirce des ministres , por~ 
teraient le corps législatif à sortir de ses propres 
limites. On proposerait des comités d’exécution 
militaire, comme on vous a proposé n’aguères des 
comités d’exéculiau politique ; le roi ne serait plus 
qne l’agent de ces comités ; nous aurions deiit 
pouvoirs exécutifs , ou plutôt nous régnerions. 

Ainsi , par la tendance d’un pouvoir sur i’aiur'e, 
notre propre constitution se dénaturerait entière^ 
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menti de monarchique quelle est, elle deviendrait 
purement aristocratique. Vous n’avez pas répondu 
à celte objection , et vous n’y re'pondrez jamais. 
Vous ne parlez que de réprimer les abus ministé- 
riels , et moi je vous parle des moyens de réprimer 
les abus d’une assemblée représentative ; je vous 
parle d’arrêter la pente insensible de tout gou- 
vernement vers la forme dominante qu’on lui 
imprime. 

Si au contraire le roi voulant la guerre , vous 
bornez les délibérations du corps législatif à con- 
sentir la guerre ou à décider quelle ne doit pas 
être faite , et à forcer le roi de négocier la paix , 
vous évitez tous les inconvéniens : et remarquez- 
bien , car c’est ici que se distingue éminemment 
mon système, que vous restez parfaitement dans 
les principes de la constitution. 

Le vélo du roi se troute, par la nature des 
choses, presque entièrement émoussé en fait d’exé- 
cution ; il peut rarement avoir lieu en matière de 
guerre. Vous parez à cet inconvénient ; vous réta- 
blissez la surveillance , le contrôle respectif qu'a 
voulu la constitution , en imposant aux deux délé- 
gués de la nation , à ses représentans amovibles , 
et à son représentant inamovible , le devoir mutuel 
d’être d’accord lorsqu’il s’agit de guerre. Vous at- 
tribuez ainsi au corps législatif la seule faculté 
qui puisse lé faire- concourir sans inconvénient à 
l’exercice de ce terrible droit. Vous remplissez ea 
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même tems l’intérêt national , autant qu’il est en 
vous , puisque vous n’aurez besoin , pour arrêter 
le pouvoir exécutif, que d’exiger qu’il mette le 
corps législatif continuellement à portée de déli- 
bérer sur tous les cas qui peuvent se présenter. 

Il me semble , messieurs , que le point de la 
difficulté est enfin complètement connu , et que 
M. Barnavc n’a point du tout abordé la question. 
Ce serait un triomphe trop facile maintenant que 
de le poursuivre dans les détails où, s’il a fait 
voir du talent , il n’a jamais montré la moindre 
connaissance d'homme d’état , des allaircs hu- 
maines. Il a déclamé contre les maux que peuvent 
faire et qu’ont fait les rois ; et il s’est bien gardé 
de remarquer que dans notre constitution le mo- 
narque ne pouvait plus désormais être despote , 
ni rien faire arbitrairement; et il s’est bien gardé 
sur-tout de parler des mouvemens populaires. .. .' 

Il a cité Périclés faisant la guerre pour ne pas 
rendre ses comptes ; ne semblerait-il pas , à l’en- 
tendre , que Périclés ail été un roi ou un ministre 
despotique. Périclés était un homme qui , sachant 
flatter les passions populaires , et se faire applaudie 
à propos , en sortant de la tribune , par ses lar- 
gesses ou celles de ses amis, a entraîné à la guerre 

du Péloponèse , qui ? L’asseutblée nationale 

d’Athènes. 

€ 

• J’en viens à la critique de mon projet de dé- 
cret , et je passerai rapidement en revue lçp di- . 
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verses objections : 1 .° Article premier « que le 
droit de laire la paix et la guerre appartient «à 1a 
nation. » ' , ,[ 

M. Barnavc soutient que cet article est inutile ; 
pourquoi doue inutile ? Irions n’avous pas délégué 
la royauté , nous l’avons reconnue en quelque 
sorte comme préexistante à notre, constitution ; 
or, puisqu’on a soutenu dans celte assemblée que 
le droit, de faire la paix et la guerre est Inhérent 
à la royauté , puisquoa a prétendu que nous 
n’avions pas même la faculté de . déléguer , j’ai 
donc pu , j’ai donc dù mettre dans mon décret 
que le droit de la paix et do la guerre appartient 
à la natiou. Où est le piège ?,! t ' 

» II. Que l’exercice du droit de la paix et de la 
guerre doit etre délégué coucurreiniueiii au corps 
législatif et au pouvoir exécutif , de la 1 numéro 
suivante, n Selon M. Barnave , cet article est cou- 
traire aux principes et dévoile le piège de taon 
décret. Quelle est la question qui uous agite i 
parlez nettement; les deux délégués de la nation 
doiveut-iis concourir ou non k l'expression de la 
volonté générale ? S’ils doivent y concourir , peut- 
on donner à l’un d’eux une délégation exclusive 
dans l’exercice du droit de la paix et de la guerre 1 
Comparez mon article avec le vôtre ; vous n’y 
parlez ni d’initiative prompremeut dite , ni de 
proposition , ni da sanction de la part du roi. La 
ligue qui nous sépare est donc Lieu commet c’est 
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moi qui suis dans la constitution, c’est vous qui 
vous en écarte*. Il faudra bien que vous y reve- 
niez. De quel côté est le piège ? 

Il est , dites-vous , en ce que je M'exprime pas 
de quelle manière le concours de ces d«ux délé- 
gués doit s’exercer. Quoi ! je pe l’exprime pas f 
Que signifie donc cette expression de la ruanièrt 
suivante , et quel est l’objet des articles qui sui- 
vent? Nai-je pas dit nettement dans plusieurs df 
ces articles que la notification est au roi , et là 
résolution , l’approbation , l’improbation à l’assem- 
blée nationale ? Ne résulte-t-il pas évidemment de 
chacun de mes articles , que le roi ne pourra 
jamais entreprendre ta guerre , ni même la conti- 
nuer, sans la décision du corps législatif, où est le 
piège ? Je ne connais qu’un seul piège dans cette 
discussion ; c’est d’avoir affecté de ne donner au 
corps législatif que la décision de la guerre et de 
la paix , et cependant d’avoir , par le fait , au 
moyen d’une rélicence , d’une déception de mois , 
exclu entièrement le roi de toute participation , de 
toute influence à l’cxercice du droit de la paix et 
de la guerre. , 

Je ne connais qu’un seul piège dans celte aft 
faire ; mais ici un peu de mal-adresse vous l’a 
dévoilé : c’est en distinguant la déclaration de la 
guerre dans l’exercice du droit , comme un acte 
de pure volonté , de l’avoir en conséquence at- 
tribué au corps législatif seul , comme si le corpg 
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législatif, qni n’est pas le pouvoir législatif, avait 

l’attribution exclusive de la volonté. 

Troisième article. Nous, sommes d’accord. 

: Quatrième article. Vous avez prétendu que je 
n’avais exigé la notification que dans le cas d’hos- 
tilités , que j’avais supposé que toute hostilité 
«tait une guerre , et qu’ainsi je laissais faire la 
guerre sans le concours du corps législatif. Quelle 
insigne mauvaise foi ! J’ai exigé la notification dans 
le cas d’ hostilités imminentes ou commencées , d’un 
allié à soutenir, d'un droit à conserver par la 
force des armes ; ai-je ou non compris totis les 
cas ? où est le piège ? 

J’ai dit , dans mon discours , que souvent des 
hostilités précéderaient toute délibération ; j’ai dit 
que ces hostilités pourraient être telles qne l’état 
de guerre fût commencé , qu’avez-vous répondu ? 
Qu’il n’y avait guerre que par la déclaration de 
guerre. Mais disputons-nous sur les choses ou sur 
les mots ? Vous avez dit sérieusement ce que M. 
de Bougainville disait au combat de la Grenade , 
dans un moment de gailé héroïque , les boulets 
roulaient sur son bord , il cria à ses officiers : Ce 
qu'il y a d'aimable , messieurs, c'est que nous ne 
sommes point en gueire. 

Vous vous êtes longuement étendu sur le cas 
actuel de l’Espagne. Une hostilité existe ; l’assem- 
blée nationale d’Espagne , n’aurait-elle pas à dé- 
libérer ? Oui , sans doute , et je l’ai dit , et mon 
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décret a formellement prévu ce cas ; ce sont des 
hostilités commencées , un droit a conserver , une 
guerre. imminente. Donc , avez-vous conclu , l’hos- 
tilité ne constitue pas l’étal de guerre. Mais si , 
au lieu de deux navires pris et relâchés dans le 
Nord-Castle , il y avait eu un combat entre deux 
vaisseaux de guerre ; si pour les soutenir , deux 
escadres s’étaient mêlées de la querelle , si un 
général entreprenant eût poursuivi le vaincu jus- 
que dans ses ports , si une île importante avait 
été enlevée , n’y aurait-il pas alors état de guerre ? 
Ce $era tout ce que vous voudrez; mais puis- 
que ni votre décret ni le mien ne présentent le 
moyen de faire devancer de pareilles agressions 
par la délibération du corps législatif , vous con- 
viendrez que ce n’est pas là la questiou ; mais 
où est le piège ? 

Cinquième article. ^J’ai voulu parler d’un cas 
que vous ne prévoyez pas dans votre décret ; 
l’hostilité commencée peut être une agression cou- 
pable ; la nation doit avoir le droit d’en pour- 
suivre l’auteur, et le devoir de le punir; il ne 
suffit pas de ne pas faire la guerre , il faut ré- 
primer celui qui, par une démarche imprudente 
et perfide , aurait couru le risque ou tenté 
nous y engager. J’en indique le moyen : est-ce 
là un piège? Mais, dites-vous, je donne ou je 
suppose donc par-là au pouvoir exécutif le droit 
de commencer une hostilité , de commettre une 
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agression coupable. Non , je ne lui donne pas 
ce droit ; mais je raisonne sur un fait qui peut 
arriver , et que ni Vous ni moi ne pouvons pré- 
venir. Je ne puis pas faire que le dépositaire su- 
prême de toutes les forces nationales n’ait pas de 
grands moyens et les occasions d'en abuser ; mais 
cet inconvénient se retrouve dans tous les systèmes} 
ce sera , si vous le voulez , le mal de la royauté ; ' 
mais prétehdez-vous que des institutions humai- 
nes , qu’un gouvernement fait par des hommes 
pour des hommes , soit exempt d’inconvéniens ?' 
prétendez-vous, parce que la royauté a des dan- 1 
gers , nous faire renoncer aux avantages de la 
royauté ? alors dites-le nettement; ce sera alors 
à nous à déterminer si , parce que le fieu peuV 
brûler } nous pouvons nous priver de la chaleur’ 
de la lumière que nous empruntons de lui. Tout ' 
peut se Soutenir, excepté l’inconséquence ; dites- 
nons qu’il ne fàut pas de roi, ne dites pas qu’il ne' 
faut qu’un roîinutile. 

Art. VI , VU et VHÏ. Vous ne les avez pas at- 
taqués , je crois ; ainsi nous sommes d’accord ; mais 
convaincu que celui qui impose au pouvoir exé- : 
cutif de telles limitations qu’aucun autre décret' 
n’a présentées , n’a pas doté d’usurpation le pou-- 
voir royal , comme on n’a pas rougi de le dire y 
et qu’il sait Aussi munir de précautions constitu- 
tionnelles les droits de ce peuple , qu’aüssi bien 
qu’un autre peut-être il a défendu. 
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’ « Article IX. Que dans le cas où le roi fera 
la guerre en personne, le corps legislatif aura 
le droit de réunir tel nombre de gardes natio-i 
nales , et dans tel endroit qu’il le trouvera ton- 
venable. n Vous me laites un grand reprocha 
d’avoir proposé eetté mesure. Elle a dos incony 
véniens , sans doute J quelle institution n’en a pas ? 
Si vous l’aviez saisie, vous auriez vu que ai cette 
■mesure avait été , comme vous l’avez dit , un ac- 
cessoire nécessaire à mon système , je ne me serais 
pas borné- à l’appliqqer au “cas, très -rare- sans 
doute , où le foi ferait la guerre en personne', 
mais que je l'aurais indiquée pour tous les cas 
de guerre indélinitivSment. Si dans, tout cela il 
yua ob j piège, dette H est tout outier «dans votre 
augmention. Il n’est pas dans le système . de celui 
qui veut écarter' le roi du commandement des 
armées hors des frontières , parce qu’il ne pensé 
pas que Je. surveillant universel- de la société doive 
dire concentré dans des- fonctions aussi hasardeuf 
«es ; il n’est pas. dans le système de celui qui met 
dans votre organisation sociale le seul moyen d’iqr 
•qrreclioD régulière qui soit dans le principe 4e 
votre constitution. 11 y a évidemment de la maUf- 
xaise foi à chercher la faiblesse de mgn systéj- 
me , ou quelqu 'intention artificieuse dan» la pré- 
voyance d’un inconvénient présenté. par tqqs ceux 
qui ont parlé avant moi , et qui existe également 
dans tous les systèmes ; car il est évident qu’un 
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toi guerrier peut être égaré par ses passions et 
Servi par ses légions élevées à la victoire , soit que 
le pouvoir législatif, soit que le pouvoir exécutif 
ait commencé la guerre. Si dans toutes les hy- 
pothèses constitutionnelles , ce malheur terrible 
peut également se prévoir , il n’y a d’autres re- 
mèdes à lui opposer qu’un remède terrible ; vous 
et moi nous reconnaissons également le devoir 
de l’insurrection dans des cas infiniment rares. 
Est'Ce un moyen si coupable que celui qui rend 
l’insurrection plus méthodique et plus terrible ? 
Est-ce un piège que d’avoir assigne aux gardes 
nationales leur véritable destination ? Et que sont 
ces troupes , sinon les troupes de la liberté ? 
Pourquoi les avons-nous instituées, si elles ne 
sont pas éternellement destinées à conserver ce 
qu’elles ont conquis?.... Au reste , c’est vous qui 
le premier nous avez exagéré ce danger : il existe, 
ou Ut n’existe pas ; s’il n’existe pas , pourquoi 
l’avez-vous fait tant valoir ? s’il existe , il menace 
mon système comme le vôtre. Alors acceptes 
mon moyen , ou donnez-en un autre , ou n’en 
prenez point du tout , cela m’est ‘égal , à moi qui 
ne crois pas ce danger ; aussi donnais - je mol 
Consentement à l’amendement de M. le Chapelier 
qui retranche cet article. 

> Il est plus qiïe teins de terminer ces longs 
débats , j’espère que l’on ne -dissimulera pas plus 
long-tctns le vrai point de la difficulté. Je veux 
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le concours du pouvoir exécutif à l’expression de 
la volonté générale en fait de paix et de guerre 
comme la constitution le lui a attribué dans toutes 
les parties déjà, fixées de notre système social....' 
mes adversaires ne le veulent pas. Je veux que 
la surveillance de l’un des délégués du peuple 
ne l’abandonne pas dans les opérations les plus 
importantes de la politique , et mes adversaires 
veulent que l’uu des délégués possède exclusive- 
ment la faculté du droit terrible de la guerre j 
comme si , lors même que le pouvoir exécutif 
serait étranger à la confection de la volonté gé- 
nérale , nous avions à délibérer sur le seul fait 
de la déclaration de la guerre y. et que l’exercicef 
de ce droit l’entraînât pas une 'série d’opérations 
mixtes où il action et la .volonté se pressent et sb 
confondent, u: , -.•■■•mio 

Voilà ta ligne qui noos sépare. Si je me trompe 
encore une fois , que mon adversaire m’arrête i 
qu’il substitue, dans son décret, à ces mou-, l*> 
oorps légilatif, ceux-ci, le pouvoir législatif , c’esU* 
à-dire , un acte émané des rèprésentans de la U a- 1 
lion et sanctionné par le roi , et nous sommes put*»- 
faitement d’accord. , ' :i 

: On vous a proposé de juger la question par 1er 
parallèle de ceux qui soutiennent l’affirmative et 
la négative ; on vous a dit que vous verriex d’un 
côté des hommes qui espèrent s’avancer dans le» 
armées , parvenir à gérer les affaires étrangères ; 
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des hommes qufcsi&o* "liés avec leurs ministres et 
leurs ogeus de l’autre le citoyen paisible, ver- 
tueux, ignoré , sans ambition , qui trouve son bon- 
heur et son existence dans l’existence , dans le bon- 
bepr commun. >- • '■ 

Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois pas 
qu’il sort plus conforme aux convenances de la po- 
litique qu’aux principes de morale, d affiler le 
poignard dont onj ne saurait blesser ses rivaux , > 
sans. eu. ressentir bientôt sur son proprè sein les' 

1 atteintes. Je ne crois pas que des hommes, qui 
doivent servir la cause publique en véritables frères 
d'armes., aient bonne grâce à se combattre en 
vils gladiateurs ,• à lutter d’imputations et d’in- 
trigues. , et non de lumières et de talcits; à cher- 
cher dans ht mi nie. et la dépression las uns des 
autres , de coupables succès , des trophées d’un 
jpur , nuisibles à tous, et meme à la gloire ; mais 
jr vvns dirai : parmi ceux -qui soutiennent ma' 
doctrine, vous. compiàtesi,iiav«c tons les hommes- 
modérés qui nc croient -^as qne la Sagesse soit 
dans les extrêmes , ni que' le courage’ de démo- 
lie; ne, doive jamais foire place à celui ‘de 'recons- 
truire , la plupart de ces énergiques citoyens", 
q»i-„ am, comme nbement des éiats-gcucraox ( c’est 
ainsi quoi s’appelait alors oette, convention natio- 
qaIo, .eàcone garrottée dans les -langes de la"Lfo- 
l>e4Lé feulèrent 'aux pieds tant 1 de préjugés , 
gravèrent A*nt de. .pénis déjpuèront- tanj -de ■. ré- 

sistanc» 
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distance polir passer ai» sein des communes à qui 
ce dévouement donna les encouragemens et la 
force qui ont vraiment opéré votre révolution 
glorieuse ; vous y verrez ces tribuns dj peuple 
que la nation comptera long-tems encore , malgré 
les glapissemens de l’envieuse médiocrité , au nom- 
bre des libérateurs de la patrie ; vous y verrez 
des hommes dont le nom désarme la calomnie, 
et dont les libellâtes les plus effrénés n’ont pas 
essayé de tenir la réputation ni d’hommes, ni de 
citoyens; de ces hommes enfin qui, sans tâche,' 
sans intérêt et sans crainte , s’honoreront jusqu’au 
tombeau de leurs amis et de leurs ennemis. 

Je conclus à ce quç l’on mette en délibéra- 
tion mon projet de décret , • amendé par M. le 
Chapelier. 

On demande & aller aux voix. 

L’assemblée est consultée , et M. le président 
prononce que la discussion est fermée. 

M. Charles de Lameth. L’assemblée nationale 
6’est trouvée hier dans la même position. M. de 
Cariés demandait à parler , et l’assemblée a ac- 
cueilli celte demande. Vous venez de proposer 
une délibération à l’assemblée , et vous l’avez 
fait tumultueusement , j’ose le dire : j’ai cru que 
Vous mettiez aux voix si M. Bamave serait en- 
tendu. M. de Mirabeau a demandé hier à réfuter 
M. Barnave , et tout le monde a pensé que M. 
Bamave parlerait deux fois f comme M. de Mira» 
Tom. XX P III. C 
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beau. M. le vicomte de Noailles vient de faira 
la motion que l’on entende M. Barnave. .Je de* 
mande si , dans une question de cette impor- 
tance , rassemblée natiouate ne jette pas déjà , 
dans l'opinion publique , une défaveur sur la 
décision. * 

M. de Mirabeau l’atné. Je demande que M. 
Barnave soit entendu. . 

M. de la Fayette. Il me parait de toute jus- 
tice que quand M. Barnave demande à répon- 
dre à M. de Mirabeau, on le laisse répondre. 
Je demande là parole pour lui ; et comme je ne 
suis pas de l'avis de son décret, je la demande 
après lui. 

M. le président. Rassemblée a décidé que la 
discussion était fermée. On l’a parfaitement en- 
tendu. Il ne faut pas bien long-tcms pour que 
Rassemblée confirme ou réforme son vœu. Ceux 
qui veulent que M. Barnave soit entendu , se- 
ront d'avis que la discussion ne soit pas fermée. 

L’assemblée décide que la discussion est fer- 
mée. ^ 

On fait lecture de vingt-deux projets de dé- 
cret^ 

M. de Castellane demande la prioîité ponr 
celui de M. de Mirabeau , amendé par M. le 
Chapelier. 

M. Alexandre de Lameth la demande pour le 
projet de M. Barnave. 
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M. Charles de Lame.'h. Je m’élève contre la 
priorité demandée pour le projet de M. de 
'Mirabeau, 'et je déclare que j’aimerais mieux 
adopter ceux de MM. l’abbé Maury et de Ca- 
ïn lès. 

M. i’ahhè Matfiy. Qu’ai-je à faire dans vos 
propos ? 

M. Charles de Lameth. Je dis qu’il me parait 
plus dangereux pour In liberté publique. ( On ob- 
serve qu’il s'agit du décret tel qu’il est amendé. ) 

D- donne au roi l’initiative de fait , et ne fait joper 
eu pouvoir législatif qu’un rôle secondaire , en lui 
accordant le veto * Ce n’esl point sur des projets 
obscurs. et ambigus qu’il faut déclarer nos inten- 
tions : cette obscurité, j’ose le dire, ne justifiera 
pas l’assemblée du parti qu’elle prendrait ; voilà 
pourquoi je rejette la rédaction de M. de Mi- 
rabeau. * 

M. de Cazalès. I*a question n’est pas de dis- 
cuter les principes des différens décrets, il s’agit 
seulement d’établir une règle de priorité ; elle me • 
parait devoir être décidée par les motifs les plus 
trivials de la raison , c'esi-à dire , le sens com- 
mun. Le décret qui s’approche le plus de l’or- 
dre actuel des choses , doit obtenir. Je crois que 
celui que j’ai proposé ayant respecté la distinc- 
tion des deux pouvoirs politiques , en attribuant 
successivement au corps législatif et au roi ce 
qui leur appartient , doit être préféré. S’il était 

C 2 
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rejeté , je réclamerais en faveur de celui de M. 

de Mirabeau, parce qu'il s'éloigne le moins des 

principes. 

M. Baniavc. On a fait la motion d’accorder 
la priorité au décret de M. de Mirabeau , amendé 
par M. le Chapelier , quoique ce projet soit dif- 
férent de celui qiji avait d’abord été proposé , et 
qui , restant dans les archives de l’histoire , n’a 
pas besoin qu’on s’occupe à l’analyser , il ne doit 
pas l’obtenir , s’il n’énonce pas le vœu réel de 
la majorité de l’assemblée. ( Il s’élève des mur- 
mures. ) Je demande si le vœu réel de la majorité 
de l’assemblée n’est pas d’accorder l’initiative au 
roi , et la décision au corps législatif : je dejnande 
m si l’intention de l’assemblée n’est pas que pour 
constituer lâ nation en état de guerre , on ait 
préalablement réuni la volonté du roi , qui pro- 
posera , et celle de la législature qui consentira. 

‘ Je dis que, si c'est-là le but, le projet proposé 
ne le touche pas , même avec l'amendement de 
M. le Chapelier. Il est contraire aux principes 
d’une constitution bien ordonnée. L’initiative , la 
sanction et le decret ne peuvent jamais être con- , 
fondus. Entre les différens pouvoirs , l’nn a tou- 
jours primitivement l’initiative, l’autre le décret 
ou la sanction. L’assemblée nationale a décrété 
que les lois sc feraient toujours sur la motion > 
d’un de scs membres ; il n’en peut être de même.., 
pour une, déclaration de guerre : tout ce qui doit 
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la précéder et y conduire ne peut se préparer 
dans 1 assemblée. Les motifs qui vous oui engagés 
à donner le veto au roi , sont les mêmes pour 
l’initiative. Ainsi donc il est inutile d’ultérer les 
formes simples de la constitution , et d’introduire 
une confusion de pouvoirs. Donner au corps lé- 
gislatif, non pas le droit de décréter la guerre , 
mais un droit négatif sur la guerre , c’est don- 
ner au pouvoir exécutif le droit de la commen- 
cer , c’est prendre une forme moins constitu- 
tionnelle, moins convenable à la majesté natio- 
nale et à celle du roi. Le décret de M. de Mirabeau 
ne présente aucune détermination claire et peut 
avoir la priorité. 

M. de la Fayette . Je ne dirai qu’un mot sur 
la priorité ; je l’ai demandée pour le projet de 
M. de Mirabeau , tel qu’il a été amendé par 
M. le Chapelier, parce que j’ai ctu voir dans 
cette rédaction ce qui convient à la majesté d’un 
grand peuple , à la morale d’un peuple libre , à 
l’intérêt d’un peuple nombreux , dont l’industrie, 
les possessions et les relations étrangères exigent 
une protection efficace. J’y trouve cette distribu- 
tion de pouvoirs qui me parait la plus conforme 
aux vrais priucipes constitutionnels de la liberté 
et de la monarchie , la plus propre à éloigner 
le iléau de la guerre , la plus avantageuse au peu- 
ple , et dans le moment où l’on semble Fégarer 
sur celle question métaphysique , où ceux qui , 
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toujours réunis pour la cause populaire , diffè- 
rent aujourd’hui d’opinion , en adoptaut cepen- 
dant à-peu-près les mêmes bases; dans ce mo- 
ment où l’on tâche de persuader que ceux - là 
seuls sont ses vrais amis qui adoptent tel décret, 
j’ai cru qu’il convenait qu’une opiuion différente 
fût nettement prononcée par un homme à qui 
quelqu’expérience et quelques travaux daus la 
carrière de la liberté ont donné le droit d’avoir 
un avis. 

J’ai cru ne pouvoir mieux payer la dette immense 
que j’ai contractée envers le peuple , qu’en ne sacri- 
fiant pas à la popularité d’un jour > l’avis que je crois 
lui être le plus utile. . 

, J'ai voulu que ce peu de mots fut écrit pour ne 
pas livrer aux insinuations de la calomnie le grand 
devoir que je remplis euvers le peuple , i qui ma 
vie entière est consacrée. 

Ce discours est vivement applaudi. 

AI. Dubois de Crancé. Ma vie est aussi consacrée 
à la patrie. Quand on a commencé une carrière , il 
faut la finir. 

L’assemblée délibère et accorde , à une très- 
grande majorité , la priorité au projet de décret de 
M. de Mirabeau. 

Ou lit le premier article ainsi conçu : 

« Le droit de faire la paix et la guerre appartient 
à la nation. » 

d/. Alexandre de Lauielh. Daus la disposition 
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d’esprit et d’inienlioii oà se trouve l'assemblée „ 
je n’oserais demander une longue discussiou. 
Comme je suis persuadé que ce décret , s’il passe 
tel qu’il est , sans aucun ainendemeut , remettrait 
de fait le droit de déclarer la guerre entre les 
mains du roi.... ( 11 s’élève des murmures. ) Le 
premier article doit renfermer le principe de telle 
manière , qu’aucun des autres articles ne puisse 
conserver un sens louché et ambigu. Voici l’ar- 
tiele que je propose de substituer : « la guerre 
ne pourra être décidée que par ua décret du 
corps législatif.... (Il s’élève encore des murmures.) 
Il est nécessaire que cette délibération n’ait pas. 
l’air d’avoir été» concertée hors cette salle. Le pre- 
mier article serait donc ainsi conçu : la guerre 
ue pourra être déclarée que par un décret du 
corps législatif , rendu sur la proposition formelle 
du roi. » , 

M. Blin. Je demande que le premier article 
soit conservé afin de bien avertir que ce n est 
ni au corps législatif exclusivement , ni aq pou- 
voir exécutif exclusivement , mais à la nation » 
mai» aux deux pouvoirs réunis,, qui constituent 
le pouvoir législatif, qu’appartient le droit de le 
paix et de la guerre. L’articlê de M. de Lametl* 
nanti on ce pas que pour ‘déclarer la guerre il fau- 
dra le concours de deux volontés. Si les deux 
délégués ne sont pas d’accord , c’est à la volonté 
directe de U nation à se faire couuaitr». 
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3/. Fréteau. Il parait convenu qu’il faut le 
consentement formel lie la nation et la propo- 
sition formelle du roi. Je propose de conserver 
l'article premier en y joignant l’amendement de 
M. de Lameth ainsi développé : « Le droit de paix 
et de guerre appartient à la nation : la guerre ne 
pourra être décidée que par' un décret de l’as- 
semblée nationale , qui ne pourra lui-même être 
rendu que sur la proportion formelle du roi.. 

M. de Mirabeau F aîné. Et qui sera sanctionné 
par le roi. 

M. Fréteau. Il y a, dans le projet de M. de 
Mirabeau , deux articles qui détournent le sens 
véritable du décret , les article» 4 et 5. Il est 
certain que si vous ne déterminez pas par un dé- 
cret constitutionnel , que le ministre ne pourra 
entamer la guerre par des hostilités commencées 
par son ordre , la liberté nationale serait gênée , 
et l’honneur du pavillon français compromis. L’au- 
teur du projet a déclaré formellement , que nulle 
guerre ne pourra être commencée que sur un décret 
de l’assemblée nationale. . 

M. de Mirabeau l’aîné. M. Fréteau a tiré une 
mauvaise conséquence de l’article , s’il en a con- 
clu qu’il laissait aux ministres le droit de com- 
mencer la guerre. Cet article prévoit le cas où 
un ministre ordonnerait une agression ou une 
hostilité coupable. Il est absolument impossible 
d’empêcher que cela n’arrive ; il est très-possible 
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qa’il y ait un ministre assez pervers pour com- 
mencer, sous-main, une guerre : je demande dans 
quel système cet iuconve'nient ne se trouve pas. 
Je ne puis prendre que les précautions que j’in- 
dique, en faisant juger si l’agression est coupa- 
ble. L’article ne dit-il pas cela clairement? 

Mais pourquoi ne répond-on pas à la question 
que j’ai faite ? Le pouvoir législatif n’est pas le 
coçps legislatif; n’est-il 'pas composé en corps 
législatif délibérant , et du roi consentant et sanc- 
tionnant? Qu’on réponde ; c" est-là le principe du 
système auquel vous avez accordé la priorité. 

M. Alexandre de Lameth. Je retire mou 
amendement , et je me réfère à celui de M. 
Fréteau. 

On demande la question préalable sur cet amen- 
dement. 

M. le Camus. Il est impossible d’admettre la 
question préalable. Cet amendement a deux objets: 
l’un de déclarer unprincipe que l’on soutient être 
constitutionnel ; l’autre d’exposer un vœu que l’on 
croit être celui de l’assemblée. Quand il s’agit d’un 
principe constitutionnel , il ne peut y avoir de doute. 
Ce principe est : « Qu’à la nation seule appartient 
le droit de paix et de gperre , et qu’il faut don- 
ner an roi le droit de proposer la paix ou la 
guerre. » 

Je vais plus loin , et je dis que dans les principes 
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même de l'auteur du projet de décret , U devrait 

s'opposer à la question préalable.... 

M. de Mirabeau l'ainé. Aussi ne l'ai -je pas 
demandé. 

M. Camus'. On dît que tout le monde est 
d’accord de ce principe : il me semble que la 
question préalable est dès - lors impossible. Il 
s’agit d’exprimer ce dont tout le monde coui 
vient 

M. de ■ Mirabeau l’ainé. Cela est exprimé dans 
l’article. 

( . 

M. Camus. Je dis que cela fut-il exprimé plu» 

clairement , il n’y aurait pas d’inconvénient à 
l’exprimer plus clairement encore. I/assemblée est 
flouante entre ces questions : le principe est-il 
exprimé assez clairement par M. de Mirabeau 
oui ou non ? La uaiion ue peut exprimer son vœu 
par le corps législatif: il faut dire nettement que la 
guerre ne peut être déclarée que par un décret du 
corps législatif. 

M. de Menou. Il y a un premier article dont 
toute l’assemblée convieut , je l’adopte ; mais M.. 
de Mirabeau a dit : l’ameudemeut présenté par M. 
Fréleau çst compris dans son décret. S’il n’y est pas. 
compris , comme je le crois , il faut en faire un ar- 
ticle à part ; je demande qu’on aille aux voix par 
appel nominal sur'cet amendement qui deviendrai* 
au article. « 
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M. de Mirabeau l'aîné. Il est nécessaire d’e la- 
miner par quel étrange motif on s’obstine depuis 
sf long-tems à ne pas voir dans mou décret ce 
qui y est , et à prétendre que j’ai dit ce ‘ que je 
n’ai pas dit. Si l’ordre des numéros est à chan- 
ger , je laisse l’honneur et la gloire de celte su- 
blime découverte à qui voudra s’en emparer. 
Comme le cinquième article porte précisément 
le principe ; comme il n’est pas un seul article 
qui ne suppose le principe ; qu’il n’en est pas un qui 
ne dise que le roi sera tenu d’obéir à la réqui- 
sition du corps législatif; comme uulles de mes 
dispositions , nuis dè mes articles ne sont équi- 
voques , vous me permettrez de ne pas changer 
mon opinion en faveur des malvejllans qui , de- 
puis deux heures , veulent faire croire au puhlio 
que mon opinion n’est pas mou opinion. 

L’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer 
sur l’amendement de M. Fréleâu. 

M. Desmeuniers. J’ai demandé la parole pour 
appuyer l’amendement ; mais il me parait ne pas 
suffire. Dans le cours de la discussion , j’ai en- 
tendu que deux choses sont nécessaires , la vo- 
lonté et le consentement' de la législature. 11 ne 
faut pas que le roi puisse seul déclarer la gueye, 
je le crois dans mon anw et conscience. (On 
murmure.) Je déclare une fois pour toutes , que 
je défendrai jusqu’à la mort la liberté ; on pdbrra 
alors murmurer, iorque je parlerai de rua cous- 
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cience. Il ne faut pas non plus que le corps le- 
gislatif puisse seul déclarer la guerre. Il faut donc 
la déclarer nettement. Si le mol proposition ne 
•uilh pas , on peut y substituer hoiificalion ; mais 
puisqu’il faut aussi le concours du roi , on doit 
l’exprimer positivement , « Uue déclaration de 
guerre ne pourra avoir lieu que d’après un dé- 
cret du corps législatif proposé par le roi et con- 
senti par lui. » Celte rédaction est simple , con- 
forme à vos principes et à l'intention de tout le 
monde. 

M. Fréteau. Je rédige définitivement ainsi l’ar- 
ticle avec l’amendement : 

« Le droit de la paix et de la- guerre appar- 
tient à la nation. La guerre ne pourra être dé- 
cidée que par un décret de l’assemblée natio- 
nale , qui sera rendu sur la proposition formelle 
et nécessaire du roi , et qui sera consenti par 
lui. n 

M. de Mirabeau l'ainé. On n’aura pas de peine 
à croire que ' j’adhère de tout mou cœur à cet 
amendement , pour lequel je combats depuis 
cinq jours. Si j’avais su plutèt que ceci n’était 
qu’une lutte d’amour-propre , la discussion aurait 
été moins longue. Je demande que le mot sanc- 
tionné , mot de la constitution , soit tui(t à la place 
de Consenti. 

Ce mot est ajouté à l’article. 
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Les articles I.*r , 11 et III sont presque unanb- 
\sement adoptés. 

On» fait lecture de l’article IV. 

M. de Richier. Mettez-vous dans la place d’un 
capitaine de vaisseau rencontrant un autrp vais- 
seau qui l'attaque ; dans quelle alternative le pla- • 
ccz-vous ? D’un côté , il est responsable de la 
dignité de son pavillon; de l’autre, il ignore jus- 
qu’à quel point il peut se défendre. 

M. de Menou . Il doit attendre le premier coup 
de canon , et tirer toujours le dernier. 

L’articlf est adopté , ainsi que les articles V et VI, 
presqn’unanimement. 

L’article VII , ainsi conçu, est ajourné et renvoyé 
au comité de constitution. 

« Dans le cas d’une guerre imminente , le corps 
législatif prolongera sa session dans les vacances ac- 
coutumées , et pourra être sans vacances durant la 
guerre, n 

Les autres articles sont encore décrétés presqu’à 
l’unanimité. 

L’assemblée nationale décrète comme articles 
constitutionnels : 

» » * » 

1 Le droit de la paix et de la guerre appar- 
tient à la nation. La guerre ne pourra être dé- , 
cidée que par un décret de l’assemblée nationale , 
qui sera rendu sur la proposition formelle et né- 
cessaire du roi , et qui sera sanctionné par lui. 
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•a.° Le soin de veiller à la sireté extérieure 
du royaume , de mainteuir ses droits et ses pos-* 
sessions , est délégué , par la constitution , au- roi ; 
lui seul peut entretenir des relations politiques au 
dehors , conduire les négociations , eu choisir les 
agens , faire des préparatifs de guerre proportion- 
nés à ceux des états voisins, distribuer les forces 
de terre et de mer , ainsi qu’il le jugera con- 
venable , et en régler la direction en cas de 
guerre. 

3.° Dans le cas d’hostilités imminentes ou com- 
mencées , d’un allié à soutenir , d’un droit à con- 
server par la force des armes , le roi sera tenu 
d’en donner , sans aucun délai , la notification 
bu corps législatif, et d’en faire connaître les cau- 
ses et les motifs ; et si le corps législatif est en 
vacances , il se rassemblera sur-le-champ. 

4-° Sur cette notification , si le corps législatif 
juge que'les hostilités commencées sont une agres- 
sion coupable de la part des ministres ', ou de 
quelques autres agens du pouvoir exécutif, l’au- 
teur de cette agression sera poursuivi comme cou- 
pable de lèse-nation ; l'assemblée nationale dé- 
clarant à cet effet que la nation française renonce 
h entreprendre aucune guerre dans la vue de faire 
des conquêtes , et quelle n’emploiera jamais ses 
forces contre la liberté d’aucun peuple. 

5.° Sur la même notification , si le corps lé- 1 
gislatif décide que la guerre ne doit pas être faite, 
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le pouvoir exécutif sera tenu de prendre , sur-Io- 
champ , des mesures pour faire cesser ou pré- 
venir toute hostilité , les ministres demeurant res- 
ponsables des délais. 

6.° Toute déclaration de guerre sera faite en 
ces termes : de la part du roi et au nom de la 
nation. 

7. 0 Pendant tout le cours de la guerre , le corps 
législatif pourra requérir le pouvoir exécutif de 
négocier la paix, et le pouvoir exécutif sera tenu 
de déférer à celte réquisition. 

8.° A l’instant où la guerre cessera , le corps 
législatif fixera le délai dans lequel les troupes 
mises sur pied au-dessus du pied de paix , seront 
congédiées , et l’armée réduite à son état per-, 
manent ; la solde desdites troupes ne sera conti- 
nuée que jusqu’à la même épôque , après laquelle, 
si les troupes extraordinaires restent rassemblées, 
le ministre sera responsable et poursuivi comme 
criminel de lèse-nation. 

9. 0 Il appartiendra au roi d'arrêter et de signer, 
avec les puissances étrangères , toutes les conven- 
tions nécessaires au bien de l’état ; et les traités 
de paix , d’alliance et de commerce 11e seront exé- 
cutés , qu’autant qu’ils auront été ratifiés, par la 
corps législatif. 

La séance est levée à six heures , au bruit des ap- 
plaudissemens de l’assemblée, et des cris de l’allé- 
gresse des spectateurs. 
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« NOUVELLES. 

, France. 

De Lyon , le 1 4 mai. — Le zèle pour le ré- 
tablissement des manufactures de cette ville , a 
inspiré à cinquante citoyennes une démarche in- 
téressante. Ces dames toutes habillées en taffetas , 
portant une ceinture aux trois couleurs de la na- 
tion , se sont rendues au camp fédératif. Elles y 
ont donué le secret de leur uniforme , en ajou- 
tant au serment civique quelles ont prété , la pro- 
messe de ne quitter les vétemens de soie qu’au 
moment oh la grande fabrique aurait repris sou 
ancienne activité. 

La ville de Lyon fait honneur à son patrio- 
tisme de l’indignation avec laquelle les religieux 
de Saint-François de la Guillotière ont repoussé 
le paquet de protestations, contre le décret du 
1 5 avril , lequel leur avait été adressé par les en- 
nemis de la révolution. La conduite du chapitre 
de la métropole n’a pas été moins agréable aux 
bons citoyens ; et toutes les fois que M. de Poix , 
l’un des chanoines , a fait retentir l’église des louan- 
ges 


& 
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ges qui sont dues aux travaux de l'assemblée na- 
tionale , les huunétes gens se sont glorifiés de ce 
que le chapitre de Lyon , l’un des mieux dotés 
en héritages et en décorations , u’avait point suivi 
l’exemple des chapitres de Paris , de Chartres et 
de tant d’autres dont tes démarches ont été ré- 
préhensibles. 

De Bordeaux. — Une société de patriotes vient 
de faire un fonds en écus , pour échanger au 
pair et sans aucuns frais les assignats que les 
habitans des campagnes voudront convertir en 
■espèces. 

De Saintes, le 3 mai. Une insurrection vient 
d'éclater à Saint-Thomas-de-Cosnac. Des paysans 
armés et furieux se sont jetés sur les terres de 
M. de Bcllegarde. Le château a été pillé et in- 
cendié. On dit même que ces bandits ont tiré 
sur le propriétaire qui fuyait , et dont le cheval 
a été abattu du coup. D'autres maisons ont été 
attaquées. Celle d’un notaire , nommé M. Martin , 
a été pillée. A peine cette triste nouvelle fut-elle 
arrivée à Saintes , que la municipalité ht pren- 
dre les armes à sa garde nationale , et qu'elle 
demanda du secours aux troupes réglées et aux 
autres gardes nationales tant à Pons qu’à Saint- 
Genis. Quand ces divers détachemens ont été 
réunis , ils ont marché vers les brigands. Le pre- 
mier mai , de grand matin , les scélérats se sont 
Tom. XXriU. D 
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donc trouvés, investis à Cosnac dans l’église Sainte 
Thomas. On ne peut concevoir ce qui a pu exci- 
ter au pillage et au meurtre des vieillards et 
des enfans , et même un officier municipal qui 
se trouve de la bande. Les séditieux faits pri- 
sonniers ont été amenés ici , attachés deux à deux , 
en marchant dans les lignes de gardes nationa- 
les. Le peuple de Saintes s’est porté en foule & 
la rencontre de celte hèureuse et déplorable ex- 
pédition. 

ADMINISTRATION. 

Dïsthicts de Paris; 

/ 

Arrêté du district Saint-Honoré , concernant le » 
assignats-monnaie. 

L’assemblée considérant que son arrêté du i5 
mai dernier , par lequel elle a volé une sous- 
cription patriotique d’assignats, portant cinq pour 
cent d’intérêt, ne peut plus avoir lieu d’après le 
décret de l’assemblée nationale qui leur a subs- 
titué des assignats portant trois pour cent d’in- 
térêt ; que les créanciers sont forcés de recevoir 
en payement les nouveaux assignats ; que des lé- 
gislateurs ne pouvaient faire davantage ; que cepen* 
dant cette importante opération ne peut être cou» 
ronnée par le succès , si la confiance ne confond 
pas ces assignats avec le numéraire effectif, •• 
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«?ils ne sont pas reçus avec les mêmes facilité» 
dans les contrats et marchés libres; qu’à 1ms- 
taut de leur création leur influence a été telle J 
que le numéraire , dont la rareté augmentait pro- 
gressivement de la manière la plus alarmante , * 
reparu ; que le prix du vil agiotage qui s’en fai* 
sait, a baissé tout d'un coup de six à deux pour 
cent ; qu'il y avait lieu d'espérer que ce commerce 
honteux serait incessamment anéanti ; mais que 
ceux que le bonheur de la patrie désespérerait; 
•ont tout employé pour étouffer, dès leur nais- 
sance , les germes de la prospérité publique ; qu’il» 
ont osé se montrer à découvert ; que le scandai* 
a été au point, qn’un membre de l’assemblée 
nationale a eu la témérité de protester contre le 
décret qui a créé les assignats-monnaie , et de 
consigner sa protestation dans un écrit incendiaire 
répandu avec profusion dans toutes les parties de 
la France; qu’il a poussé le délire jusqu’à paraître 
convaincu qu’il aurait pour lui l’opinion publique ; 
mais que cette opinion ne peut s’élever avec as- 
sez d’énergie contre une démarche aussi illégale 
qu antipatriotique , et la flétrir assez promptement ; 
•n lui imprimant le sceau indestructible d’une ré- 
probation universelle , qui prouve à l’univers en- 
tier «pie rien ne sera capable d’affaiblir le res- 
pect et la confiance de la nation française dan» 
les lois que ses représentons auront formées poun 
son bonheur. 


D» 
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Considérant que tous les vrais amis de la li- 
berté doivent seconder lés efforts de l’assemblée 
nationale qui , par une adresse que la vérité et 
le patriotisme ont dictée , vient de dissiper les 
nuages que les ennemis du bien public avaient 
répandus sur une opération aussi intéressante ; 
répondre à l’invitation que le roi a faite à tous 
les Français dans sa proclamation du i 5 avril 
dernier ; opposer constamment à tant d’intrigues 
un zèle infatigable , une raison éclairée , une union 
inaltérable , et favoriser de tout leur pouvoir le 
crédit et la circulation d’assignats qui ont le ca- 
ractère de monnaie , et qui sont actuellement la 
seule ressource capable de rendre le mouvement 
et la vie à l’agriculture , au commerce et aux arts. 

Considérant que les fortunes particulières sont 
nécessairement liées à la fortune publique ; que 
la destruction de l’uue entraine infailliblement 
celle des autres ; que tout ce que feront les bons 
citoyens pour empêcher le discrédit des assignats- 
monnaie, sera en mëme-tems un acte de patrio- 
tisme et de prudence que l’intérêt personnel com- 
mande à tout français , dans quelque partie de la 
France qu’il habite. 

Considérant , enfin , que les habitans du district 
de Saint-Honoré , qui se sont toujours distingués par 
leur patriotisme , doivent se hâter de donner une 
preuve éclatante qupls sont et seront toujours ani- 
més des mêmes sentimeus ; 
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Déclare qu’elle a , dans les assignats créés par 
2 e décret du 16 avril dernier , autant de confiance 
que dans te numéraire effectif; qu’elle fera tout 
ce qui dépendra d’elle pour en favoriser le cré- 
dit et la circulation , et quelle regardera comme 
ennemis de la liberté ceux qui chercheront à 
en troubler .le cours , et à détruire la juste 
confiance que tous les français doivent ^oir en 
eux. 

Fait le serment solennel de les recevoir sans 

f 

aucune difficulté dans tous les contrats et mar- 
chés libres. 

Invite les citoyens du district de Saint-Honoré , 
qui ne sont pas présens à cette assemblée , à adhé- 
rer à son arrêté. 

Conjure , au nom de la patrie , les 5 g autres 
districts , de manifester promptement des senti- 
mens qu’ils partagent sûrement avec celui de Saint- 
Honoré , et de se réunir avec lui , pour former le 
vœu commun des citoyens de- la ville de Paris , et 
concerter les moyens les plus propres à déterminer 
les municipalités des principales villes du royaume 
à exprimer le même vœu. 

Arrête que le présent arrêté sera imprimé,, 
affiché dans l'étendue du district, et porté par 
une députation au comité des finauces et û 
M. le maire , à la commune et aux 59 autres 
districts. 
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Fait en l’assemblée générale du district Saint- 
Honoré convoquée extraordinairement , le 8 mai 
1790. t 

De la Porte, vice - président ; Blignt , 
secrétaire. 

Pays-Bas. — On mande que dans le Hainaut 
il y a Scission déclarée entre la noblesse et 1© 
clergé. Les nobles ont reconnu que Ion ne pour- 
rait exercer que provision nelleinent la souverai- 
neté au nom du peuple auquel elle appartient 
de droit : le clergé s’est refusé à souscrire à cett© 
déclaration. On lui a laissé huit jours pour se 
décider ;■ après ce terme, la noblesse passera 
outre , et les droits du peuple seront confirmés. 

Le 5 mai, une patrouille de l’armée des Ar- 
dennes en ayant rencontré une autre des Au- 
trichiens , l’affaire s'est engagée ; onze de ces der- 
niers ont perdu la vie ; du côté des patriotes, il y 
« eu deux dragons tués , un blessé , et un s’est 
perdu. Les autrichiens devenant plus entreprenans, 
et de semblables rencontres pouvant être fréquen- 
tes , le général ischonfeldt a fait renforcer la co- 
lonne de ce càté par un régiment sous les or- 
dres du colonel Duchàtel , par des chasseurs do 
la Campine et quelques compagnies de volontai- 
res. Il y a eu aussi le 4 > une rencontre près 
de Neupont , entre un détachement autrichien et 
un de troupes patriotiques. Les autriclûeus y ont 
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perdu sept hommes ; les patriotes n’ont eu qu’un 
homme de tué. On est à la veille , mande- t-on 
de Namur, le 8 mai, de quelque important évé- 
nement. Les troupes de l’armée belgique s’y pré- 
parent. Incessamment la majeure partie de l’ar- 
mée partira par les Ardennes avec le général 
Schonfeldt. L’armée belgique prend tous les jours 
plus de consistance ; elle est bieu disciplinée : 
elle sera bientôt complètement habillée. L'uni- 
forme sera un habit court , jaune , culottes do 
même , paremens , revers , colet noir et veste 
blanche. On écrivait de Mons , le 6 mai , qu’il 
y était revenu 90 soldats patriotes , qui avaient 
été faits prisonniers par les autrichiens , et échan- 
gés contre la garnison 'du château d’Anvers. Ils 
sont arrivés dans la ville , escortés £par des vo- 
lontaires à pied et à cheval , précédés par une 
musique brillante , au bruit du canon et au 
son des cloches de la ville. Le soir on leur a 
donné un repas préparé -aux frais des états de 
la province. 

De Garni , le 11 mai. — La province de Flan- 
dres a donné aux autres provinces belgiqucs con- 
fédérées un bel exemple de conduite. Le comité 
patriotique qui s'est établi à Gand , dès les pre- ' • 

miers instans de la révolutiou , a su conserver 
son existence et le même esprit, en présence des 
états de la Province , depuis le teins qu’ils sont 
|ssemblés. Ceux-ci veillent, daus ccs teins d’orage , 
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à l 'administration politique, et le comité n’a cessé 
d’exercer sur toutes ses opérations une censure 
respectueuse , mais franche , remplie d’égards et 
pourtant républicaine. Les états ont souvent pro- 
fité des conseils qui leur ont été donnés , et peut- 
être doivent-ils à cette utile surveillance l’honneur 
de n’avoir poiut affecté lu souveraineté au préju- 
dice de la nation. D’ailleurs , cet état de choses 
ayant tenu les citoyens plus près de l’adminis- 
tration , a doublé leur activité et nourri en eux 
les vrais sentinu as du patriotisme. Aussi l’intérêt 
particulier est-il toujours prêt à s’immoler à l’in- 
térêt public : disposition surprenante dans un pays 
où l’on conserve encore tant de ferveur pour les 
idées monastiques , et où l'on travaille incessam- 
ment à régénérer des couvens jadis supprimés * 
avec un zèle qui ne convient guère au vérita- 
ble civisme et aux vrais principes de l’art social. 

Mais le comité patriotique de Gand croyant 
que sa mission était remplie , et qu’il pouvait 
s’eu remettre désormais à la sagesse des états y 
vient de se séparer. Il a envoyé , le 8 mai , qua- 
tre députés aux états , qui ont prononcé le discours 
suivaut : 

« Hauts et puissans seigneurs, le comité gé- 
néral établi dans la ville de Gand a l’honneur de 
déclarer que , depuis son érection , il s’est pro- 
posé deux buts ; premièrement , de chasser et 
exterminer ses ennemis commune, soit du dehors» 
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«oit domestiques ; secondement de redresser e* 
maintenir ses constitutions , selon que le génie 
franc et libre des llaïuauds l’exige. 

» Quant au premier , les belges connaissent 
assez avec quelle valeur , par notre influence par- 
ticulière , les autrichiens ont été expulsés , non- 
seulement de cette capitale , mais presque de 
toutes nos provinces. Personne n’ignore que , dans 
le commencement de notre révolution , nous fû- 
mes lame et les agens du peuple flamand ; que 
nous convoquâmes les députés des états-généraux 
de cette province , et que nos premières démar- 
ches et dispositions furent légales , d’autant que 
le peuple indistinctement, ne trouvant personne 
hormis nous qui l'écoutât et le consolât , porta à 
notre assemblée toutes ses affaires et ses difficul- 
tés , pour y être décidées selon les circonstances 
du tems, 

n Sur ces entrefaites , les choses se poussèrent à 
un tel point, que nous n’avions presque plus ripn à 
craindre , non-seulement de nos ennemis déclarés, 
mais même de nos ennemis domestiques , de sorte 
que nous commençâmes k atteindre le premier but 
de notre comité. 

n Quant au second , nous osons nous flatter 
d’avoir rempli les devoirs de bons citoyens , et 
d’avoir défendu avec intrépidité , comme de vrais 
coopérateurs , les intérêts et les privilèges de la 
nation. Nous nous sommes toujours proposée 
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roesseigneurs , le même but qui vous animait* 
c’esi-à-clire , le bien-être , le salut de notre pro- 
vince , et de tout le Pays-Bas ; et pour y par- 
venir , nous nous sommes presque toujours servi 
des mêmes moyens. Si quelquefois , c’est ce qui 
n'arriva que très-rarement , les moyens que nous 
employons n’êtaient pas justement les mêmes que 
les vôtres , messeigneurs , nous n’avions cepen- 
dant qu’une même fin , qui était le salut commun } 
et nous nous soumettrions toujours à votre ju- 
gement et à vos sages délibérations. L’on peut 
donc dire qu'en général il a toujours une par- 
faite intelligence entre vos hautes puissances et 
le comité ; et si en certaines occasions les sen- 
timens furent opposés , celte opposition même 
était le principe d’uu grand bien (1). Les romains, 
*’il nous est permis de nous s’appuyer de leur exem- 
ple , par de semblables altercations entre le sénat 
et le peuple , s’élevèrent jusqu’au dernier degré 
de liberté et de splendeur. Finalement les repré- 
sentons de cette capitale sont choisis par le peu- 


(0 Cic. lib. de orat,, n.° 199. J'ai dû conclure que 
les altercations entre le sénat et le peuple , quoique 
toujéurs fâcheuses en elles- mêmes , étaient quelque- 
fois justes et presque nécessaires pour le bien pu- 
blic ; que sans ces divisions , on n’aurait pu venir â 
bout Di de chasser le roi de la ville , ni de créer les 
tnbuns du peuple , ni de mettre un frein à la puis- 
sance consulaire, etc. 
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pie avec un applaudissement et une satisfaction 
générale. E11 conséquence , notre deuxième but est 
rempli , et notre mission est finie. 

» Nous abandonnons donc la chose commune 
ii la sagesse et à la prudence des pères de la pa- 
trie. Entretems , notre comité étant séparé , si , 
dans notre particulier , nous pouvons être utiles 
à la république , nous serons toujours prêts de ver- 
ser notre sang et de sacrifier nos biens pour le 
service de la patrie. 

Réponse de LL. HH. PP. les États de Flandres. 

» Chers et bien amés , l’empressement avec 
lequel les citoyens de tous les ordres et de tou- 
tes les classes ont volé au secours de la patrie, 
au moment de la révolution , la plus merveilleuso 
que l’histoire transmettra un jour à la postérité , 
est une nouvelle épreuve de l’horreur qu’inspire 
au flamand le despotisme , de quelque voile qu’il 
s'efforce de se cacher ; et le zèle qu’ont manifesté 
ensuite un grand nombre de bons citoyens , en 
se rassemblant en comités dans toutes les villes, 
pour aider , par leur concours , les administrations 
respectives dans les fonctions importantes que le 
moment de la crise rendait plus délicates en même- 
tems qu’il les multipliait à l'infini , est une mar- 
que certaine que l’amour de la patrie et le désir 
de la rendre heureuse ont dirigé toutes leurs opé- 
rations. A présent , que tous les magistrats qui 
sont dans le cas de devoir l’être par la consti^ 
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tiition , ont été choisis par les représentons de* 
communes , et que l’éloignement de l’ennemi de 
nos frontières leur permet r ainsi qu’à nous , de 
vaquer avec tranquillité et suffire à tous les de- 
voirs envers la patrie, vous croyez que le mo- 
ment est arrivé de nous représenter, que vous- 
pouvez avec confiance reprendre les soins de vos- 
affaires domestiques. Oui , messieurs , reprcnez-les, 
et avec cette confiance que vous pouvez placer 
dans un état qui , par la distribution des voir 
votantes , ne peut jamais devenir aristocratique , 
attendu qu’en aucun terns les représentai da 
tiers-état ne peuvent avoir moins d’un tiers de- 
voix de prépondérance -, et que ceux-ci , bien loia> 
de pouvoir avoir l’envie de s’arroger personnelle- 
ment, durant leur séance aux états , un pouvoir 
arbitraire ou autrement inconstitutionnel , doivent 
«e rappeller et se rappellent toujours qu’à cha- 
que heure leurs commettans peuvent les rappeller 
et les faire rentrer dans la classe de citoyens et 
sujets de la république , de sorte qu’aucun mem- 
bre des états ne saurait voter aujourd’hui eu fa- 
veur d’un pouvoir inconstitutionnel , dont demain 
il n’est pas sûr qu’il n’en ressentirait pas le pre- 
mier , comme citoyen et sujet , toute l'amertume. 

n En agréant cependant votre retraite , nous 
avons résolu de donner à tous une marque de 
BOtre bienveillance; eu conséquence , il est néces- 
saire que le greffier du comité , en remettant aux ar- 
chives delà ville les papiers du comité» remette eu 
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indme-tems , au magistrat une liste nominale , 
signée de sa main , de tous les membres qui ont 
Composé le comité , pour que nous leurs puis- 
sions faire parvenir ensuite le témoignage destiné 
et dû à leurs services. A tant , chers et biea 
aînés , dieu vous ait en sa sainte et digne garde. 
A l’assemblée des états de Flandre , le 8 mai 
1790. * Signé , Joseph-François de Bast. 

De Bruxelles , le 1 3 mai. — La situation de* 
affaires est bien différente dans le Brabant. La 
société patriotique qui s’était formée à Bruxelles, 
tet qui aurait pu y faire l’oflSce du comité géné- 
ral de Gand , et y avoir la meme influence sur 
les états et sur le fatal congrès; cette société a,' 
comme on sait , été dispersée par les agens de 
M. Vaa-der-Noot , et les membres de cette as- 
semblée sont encore poursuivis. Les libelles , les 
placards dénoncent les vrais patriotes aux atta- 
ques d’une populace audacieuse et soudoyée. Un 
'de ces placards portait , dit-on : 

« De par t,5oo,ooo souverains brabançons, à 
tous ceux qui ces présentes , etc. Salut. Comme 
nous avons enjoint à nos représentans de veiller 
■sur les ennemis publics , nommés Vonkistes ( du 
nom du président de l’assemblée patriotique ) , et 
que nos représentans les traitent avec trop de 
clémence ; nous leur ordonnons de sortir du pays 
d’ici à six jours , sous peine d etre punis comme 
traîtres à la nation. Nous invitons tous les bruxellois 
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souverains à se rendre , le 1 8 du présent , su jardit» 
Saint-Georges , pour de-là courir sus à tous les 
Vonkisles qui ne seront pas partis. Fait à Bruxelles, 
l’an de notre- régne, le premier, etc. 

La soldatesque de M. Van-der-Noot ne s’élève 
point contre ces affiches de (décret ; elle n’est 
occupée qu’à rendre les honneurs souverains à 
l’effigie de son chef. Cette image lui sert d’en- 
seigne. Tous les jours un dragon volontaire à 
cheval parcourt les rues dfc Bruxelles , tenant dans 
«es mains ce buste honoré. Des détachemens de 
volontaires sous les armes , avec une musique 
bruyante , forment l’escorte. Il faut avoir le cha- 
peau bas , et crier : [vive Van-der-Noot ! Celte 
condescendance est indispensable , écrit - on de 
Bruxelles. Lorsque les dames de notre halle et 
les chevaliers de notre rivage ( les Capons ) , troupe 
très-indisciplinée , qui ferme le cortège , aperçoi- 
vent des chapeaux sur le; tètes, ou des attitu- 
des chagrines , alors les chapeaux de voler en l’air, 
et les cris de redoubler. Ces jours derniers , cette 
promenade a tourné en délire. 

C’est sur un autel élevé en gradins , revêtu d’un 
tapis, surmonté d’un dais fait de branches da 
laurier, entouré de flambeaux et de lustres al- 
lumés , que le buste de M. Van-der-Noot a été 
exposé. Cette figure de plâtre a déjà reçu milia 
basiers , et comme les fêtes doivent durer quel- 
ques jours encore , ou s’attend aux génuflexions. 
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On a déjà entendu les dévots de la halle et da 
port s’écrier , voici notre dieu ! Ces pieuses 0Pr 
gies finissent ordinairement en libations de vin , 
de bierre et d’eau-de-vie. Pendant que les fidelle6 
s’enivrent , des jongleurs élevés sur des estrades 
des deux côtés de l’image , chantent des couplets 
•n son honneur. Comme le héros se nomme Henri i 
le refrein de l’apothcose est sur l’air français, vivo 
Henri.... La gaîté de cette absurde idolâtrie pro- 
duit souvent des querelles ; la police y court et 
n’empéche pas les' excès. C’est de bonne-foi , que 
l’on y prenne garde , que ces belges rendent ua 
culte ridicule au Jupiter brabançon. Le jour il» 
l’adorent , et la nuit ils coureut les rues pour la 
venger. On s’adresse aux maisons des Vonkistes t 
on casse les vitres , on insulte les personnes. Cette 
bacchanale s’est répétée depuis plusieurs jours. Les 
patrouilles des volontaires "paraissent respecter le» 
vagabonds , et tolèrent leur insolence. Il existe 
même , à cette occasion , un principe de division 
dans la garde nationale. Les chasseurs appartien- 
nent à M. Van-der Noot. Ils se rassemblent dau» 
les estaminets , ils forcent de boire à la santé de 
leur maître. Les autres volontaires s’offensent de 
ces brutales invitations , et s’en défendent le sabre 
à la main. Les chasseurs et les fantassins ont eu 
des querelles sanglantes. Ces derniers ont déclaré 
à M. le baron Van-hen-Hagen , qu’ils repousse* 
raient l’arrogance par la force , et les disposi» 
r 
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tions de ces hommes armés donnent de vive* in- 
quiétudes. 

M. Van-der-Noot , pour soutenir tant de triom- 
phes , a fait venir quelques écrivains, qu’il pen- 
sionne en souverain. Les gazettes nomment M. 
Feller , ex-jésuite , auteur du jonmal de Luxem- 
bourg , et qui , venant de Liège , avait cherché 
un asyle chez M. l’archevêque de Malines ; elles 
nomment aussi M. du Doyart , ex-jésuite , qui a 
déjà fait imprimer le prospectus d’un journal qui 
sera intitulé l’Ami du Peuple. Ce dernier est , 
dit-on, recommandé à X imprimeur des étals de 
Brabant. 

Mais le principal ouvrage auquel M. Van-der- 
Noot doive de la reconnaissance, est anonyme ; 
il est intitulé , X Anatomie de la Cabale. C’est-là 
sur-tout que l'assemblée nationale de France est 
traitée de la manière la plus outrageante : ce 
qui fait croire , dil-on , que l’auteur est un prê- 
tre. Quelques-uns des dissidens de cette auguste 
assemblée , ceux-là dont la France gardera un 
plus douloureux souvenir , sont exaltés dans 
X Anatomie de la Cabale , comme les seuls dé- 
fenseurs du trône et) de l’église. Dans cet écrit, 
M. Van-der-Meersch , M. Vonck , M. le duc 
d’Aremberg , M. le duc d’Ursel , et tous les pa- 
triotes bien connus , sont déclarés des scélérats , et 
toués à l’exécration publique . 

*■ Les lettres de madame Dubuisson à M. le plé- 
nipotentiaire , 
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nipotentiaire , ont fait quelque bruit ; mais oü y 
a fait répondre avec une grossièreté qui a eu 
beaucoup de succès , sons le nom de madame 
du Boccage. On dit que cette madame du Boc- 
cage n’est autre que madame Pinaut, fort atta- 
chée aux intérêts de M. Van-der-Noot. La pla- 
titude et la grossièreté ne sont pas les seuls dé- 
fauts de ccs réponses.,Madame Dubuisson sc hâte 
de se rétablir pour repasser en France. Le parti 
l'a désignée pour une royaliste , et sa retraite est 
sage. 

M. Van-dcr-Noot est depuis quelques jours h 
Liège ; il presse , assure-t-on , le pacte fédératif 
avec les Liégeois. 11 serait dangereux de dire ; 
dans les rues de Bruxelles , que le pays - de 
Liège doit se mettre en garde contre ses négo- 
ciations. 

Le patriotisme parait s’être éteint à Bruxelles î 
la ville ne tardera pas à se dépeupler. On mande 
que les gens riches se retirent ; que le commerce 
est languissant ; que les ateliers sont vides ; on n’y 
toit plus que des processions plus pompeuses qu’el- 
les ne l’ont jamais été. Il pourrait arriver qu’il n’y 
restât bientôt que l’idole Van-der-Noot et les Ca - 
pons , ses adorateurs. ’ 

Le besoin d’argent se fait sentir au congrès. Il 
s’est adressé aux états de Flandre; ceux-ci ont 
fait une réponse qui , malgré l’ivresse du peu- 
ple brabançon , a , pour k un instant , suspende 
Tarn- X-Xyill. E 
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leur enthousiasme. Voici celte réponse ; elle est 

du, 7 mai. 

u Chers , sages et prudens seigneurs , nous avons 
reçu aujourd’hui une lettre du congrès souverain 
des États-Belgiques-Unis , datée du 4 ,na > >79° > 
dont nous joignons ici une copie authentique. Vous 
remarquerez nsec nous, messieurs, que l’unique 
objet de cette lettre est d’exciter tous les mem- 
bres de la république à faire des efforts réitérés 
pour accélérer et augmenter lei souscriptions pa- 
triotiques. Nous ne pouvons qu’approuver ,1a dé- 
marche' du congrès , et nous ne pouvons discon- 
venir que tous les motifs allégués dans ladite lettre 
ne soient pressans et incontestables. Nos senti- 
œens pour le bien-être commun , et notre pen- 
chant à conserver inviolablement notre liberté , 
nous ont portés à vous requérir très-instamment 
au nom de la généreuse nation flamande et de 
notre assemblée générale, d’exposer à vos fidelles 
communes, que les intérêts et le bien - être de 
la patrie exigent que , par tous les moyens pos- 
sibles , on uâche d’augmenter les souscriptions pa- 
triotiques et dons gratuits ; on est trop convaincu 
des sentiment sincères du peuple flamand , pour 
pouvoir douter qu’il ne concourre de toutes ses 
forces à un but aussi salutaire que nécessaire. Le 
peuple a mis la pierre fondamentale de la liberté , 
et aujourd’hui il ne paraît point js 'empresser à 
mettre la dernière main à son ouvrage ; nous alten- 
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dons tout d’un peuple libre ; tien d’est impossible 
aux courageux Belges. « 

* Nous vous prions , messienrs , de communi- 
quer la présente lettre à vos communes , et do 
délibérer avec enx sur les moyens de parvenir à 
un but si nécessaire ; et nous sommes assurés 
d’avance qne les vrais flamands , attachés au culte 
de leurs pères , et jouissant en paix de leurs pri- 
vilèges et liberté , les défendront au péril de leurs 
vies et de leurs biens , contre ceux qui voudraient y 
donner atteinte. * 


N.° CXLIV. 

. DU 34 MAI 1790. 

» 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE DD 24 M A i; 

Sur la lecture du procès-verbal , plusieurs clian- 
gemens sont faits au décret rendu samedi dernier. 

L’article VI Avait été décrété comme il Suit î 
« Toute déclaration de guerre sera faite en ces 
termes : DE LA PART DD ROI ET AD NOM DÊ tà 
NATION. 1* Il se trouvait , dans la minute remise 
«ur le bureau , par M. de Mirabeau , une addition 

E* 
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DE LA part DU ROI des Français , ET AU NOM 
DE LA NATION. 

Cette addition est adoptée par l’assemblée. 

M. de Mirabeau l'aîné. L’article IX contient une 
erreur , soit dans la copie , soit dans l’impression, 
soit dans la composition. Je vous la dénonce. Cet 
article est ainsi conçu : <• 11 appartiendra au roi 
d’arrêter et de signer avec les puissances étrangère» 
toutes le« conventions nécessaires au bien de l’état: 
et les traités de paix , d’alliance et de commerce , 
ne seront exécutés qu’autant qu’ils auront été ra- 
tifiés par le corps législatif. » Il est évident par la 
construction de cet article , qu’on a l’air de sou- 
mettre à l’autre législature le traités de paix , d’al- 
liance et de commerce ; il est évident qu’on a l’air 
de ne soumettre à la ratification du corps législa- 
tif que les traités de paix , d’alliance et de com- 
merce : or , ce ne peut être l’intention de l’as- 
semblée nationale. Il est certain que tout acte qui 
intéresse les propriétés publiques , doit être ratifié 
par le corps législatif. Je propose de rédiger ainsi 
cet article : 

Art. IX. •* Il appartient au roi d’arrêter et de 
signer avec les puissances étrangères tous les traités 
de paix , d’alliance et de commerce , et autres con- 
ventions qu’il jugera nécessaires au bien de l’état: 
mais lesdits traités j»t conventions n’auront d'effet, 
qu’autant qu’ils auront été ratifiés par le corps lé- 
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Cette nouvelle rédaction est unanimement 
adoptée. * : 

M. de Mirabeau l’ainé. J’ai à présenter un article 
additionnel qu’il me parait important de décréter. 

. « Les traités , actes ou conventions passés jusqu’à 
présent avec les puissances étrangères , seront exa- 
minés dans un comité spécial , lequel en fera le 
rapport avant la lin de la présente session , à l’effet 
que l'assemblée connaisse quels sont ceux qui doi- 
vent être ratifiés : et jusqu’alors iesdits traités , actes 
etconventions demeureront dans toute leur force. * 

M. Fréleau. Je demande le renvoi au comité de 
constitution ; car cet article-là et une déclaration 
de guerre , c est la même chose. S’il y a quelques 
traités qui blessent les droits de la nation , et il en 
est certainement quelques-uns ; d’après une déli- 
bération peut-être vive , nous nous trouverions 
conduits au point d'en demander l’annihilation. 
Les termes de l’article ne sont pas assez pesés ; 
l’ajournement est indispensable. 

M. Robespierre. J’ai l’honneur d’observer que 
l’article proposé par M. de Mirabeau est , après 
ceux de samedi , un des plus imporlans qui vous 
aient été soumis : je le regarde comme la consé- 
quence du décret. On ne peut , sans être préparé, 
adapter une proposition qui tient à la prospérité 
de l'empire. 

L’ajournement de M. Frétau est donc très-utile. 
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M. de Mirabeau l'ainé. Ç’esi incontestablement 
toujours une proposition sage qu’un «ajournement, 
sur-tout lorsqu’il s’agit tl'un article important , et 
que son importance exige beaucoup de netteté dans 
la rédaction. Je remarque cependant que l’article 
porte tout entier sur ce principe , que désormais 
rien ne pourra être exécuté qui ue soit auparavant 
ratifié par le corps législatif. Les événemens de tous 
les jours peuvent nous mettre daus le cas de jeter 
les yeux sur les conventions qui occasionneraient 
ou qui provoqueraient le déploiement de la force 
nationale ; par exemple , quoique nous soyons con- 
vaincus que la guerre d’Espagne n’est ni menaçante 
ni dangereuse , il n’est pas douteux qu’il faudrait 
jetter les yeux en arrrière , et regarder si les con- 
ventions sont nationales ou si elles ne le sont pas. 
J’ai donc proposé tïhe chose utile à faire avant la 
fin de la session. J’adopte l'ajournement ; mais je 
pense qu’il doit être à bref délai. 

M. Goupil de Prvfeln. Il faut demander en mê- 
nie-tcms au comité une se'ric d’articles constitu- 
tionnels destinés à servir aux délibérations que le 
corps législatif pourra prendre concernant les droits 
des nations. 

M. Martineau. M. Fréieau a dit que l'article 
proposé équivalait à une déclaration de guerre , et 
il a conclu qu’il fallait ajourner cet article : mais 
je lire de cette observation la conséquence qu’»l 
c’y a pas lieu à délibérer. Un ajournement donne-: 
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r&il de 1‘inquiétude aux puissances. On ajourne un* 
question qui peut être traitée ait fond; vous an- 
nonceriez que 'vous révoque» en doute ta Validité 
des conventions; vous provoqueriez la guerre. 
Quand le roi a traité avec tes nations étrangères , 
ces nations ont cru traiter avec la nation française. 
Ajourner, c’est faire douter de votre respect pâtir 
tas traités. Il n’y a pas lieu à délibérer. 

Une partie de l'assemblée demandé à passer à 
l’ordre du joùr. 1 '' : 

iv « • \ • oj) t '.."**!* 

On passe 4 l’ordre du jour. 

M. de la Blache. Vous avez ordonné , par l’a*- 
ticle i > du décret du 17 avril, que tous les por- 
teurs de billets de la caisse d'escompte ferout 
échanger ces billets contre des assignats de mémo 
somme , à la caisse de l’extraordinaire , avant le 
i5 juin prochain ; et 4 quelqu*époque qn’ils se pré- 
sentent dans cet intervalle , l’assignat qu’ils recç- 
veront portera toujours l’intérêt à lent profit , à 
Compter du 1 5 avril; mats s’ils. le présentas ent après 
l’époque du i5 juin , iHeur sera fait décompte de 
leur intérêt, à partir du r5 avril, jusqu’au jonV 
où ils se présenteront. Ce terme a paru trop court 
à votre comité. J’observe que toutes les villes de 
commerce demandent des billets de caisse portant 
assignats ? il n'y J en a que pour 3b millions qui 
soient actuellement signés ; le caissier ne peut faire 
par jour que 1800 4 aqo'o' signatures. Ce Comité 
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des finances me charge de vous présenter le projet 

de décret suivant : 

« L’assemblée; nationale s’étant fait rendre 
compte du retard qu’a éprouvé la fabrication des 
assignats , tant par les précautions prises pour évi- 
ter la falsification , et par le teins nécessaire pour 
y apposer les signatures , déclare quelle proroge 
jusqu'au i5 août le terme de rigueur quelle avait 
fixé pour cet échange , et que cependant les intérêts 
courront toujours, à dater du i5 avril. > 

Ce projet de décret est adopté. 

M. l’abbé Gouttes. Je vais vous faire une propo- 
sition qui n’exigera pas de délibération. Je de- 
mande que vendredi l’assemblée .s’occupe du sort 
des ecclésiastiques qui ont un service journalier. 
Beaucoup de paroisses refusent la dime : les pas- 
teurs ne savent où prendre du pain. 

La proposition de M. l’abbé Gouttes est applau- 
die et adoptée. 

M. le président. Je viens de recevoir en même- 
feras deux lettres qui sont véritablement siguées des 
officiers municipaux de la ville de Momauban. 

Première lettre. ' 

a Nous ayons pris des mesures efficaces pour 
remplir les marchés de grains..^ L’évat-raajor ayant 
été dispersé , il a été fait une nouvelle promotion., 
et la garde nationale est entièrement dévouée à 4 
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municipalité. Les troubles ne se renouvellent pas... 
Les non-catholiques s’empressent à augmenter les 
secours que les citoyens destinent aux malheureux: ' 
ils entretiennent leur* ateliers , et font toujours 
travailler un grand nombre d’ouvriers , quoique le 
commerce n’aille pas du tout.... Ainsi les soins de 
la municipalité ont commencé à guérir les plaies 
de notre ville. La sage humanité de l’assemblée 
nationale peut les cicatriser par un décret. » 

Autre lettre arrivée avec la première , et dont 
la date est postérieure de trois Jours. 

« Nous nous préparions à vous annoncer la 
paix.... Le plus mauvaise nouvelle non» apprend 
que aooo hommes de la garde nationale de Bor- 
deaux , viennent fondre sur nous , la flamme ét 
le fer à la main : nous envoyons une députation 
pour les fléchir; si nous ne pouvons y réussir), 
nous nous abandonnerons au’ ciel qui soutient l’in- 
nocence. Un décret de l’assemblée nationale pour- 
rait détruire les dangers de notre situation , et 
empêcher un incendie qui embraserait bientôt tonte 
la France. » j> . r - 

Ces deux Lettres sont renvoyées au comité des 
rapports. ' 

Suite de la discussion sur l’ordre judiciaire. 

Après quelques discussions sur la manière de 
poser la question , l’assemblée décrète que « Les 
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jugetrtens en dernier ressort pourront être attaqués 
“par* la voie de cassation- t*‘ ; , • >t , - < . .1 ■ i 

? "On passe à la question suivante : ' 

• 1 ’• " ■ i i ‘i 

-■ 'Lçs juges du trtbénàl de cassatt'àn seront-ils 1 
»t> permanens ou arnbulans '?• 

ï*i " » ' ■ • • « , •••*■'■ ' i 

Merlu*. La question.de l’ambulance, ou de 
la résidence des juges du tribunal de cassation , 
m’a paru devoir se décider pour la résidence- L’in- 
téfét dé la nation , l'intérêt de la justice et l’intérêt 
des justiciables feligent. L'intérêt "de la nation est 
4 e fouiller les moyens , d’assurer l’ unité des »trl- 
bnnaqx % et d’écarter ,ce qui pourrait l’altérer- Ce 
but, est important au maintien de la constitution, 
Ct il est manqué , si le tribunal do cassation n’est 
( pas sédentaire. Il ne pourrait être ambulant que 
par sections , qui , chacune dans leur territoire , 
renfermerait un ceAain nombre de.départemeus. 

Le tribunal de cassation sera le gardien su- 
prême de la loi , le conservateur des propriétés et 
le lien des tribunaux. d’uppel. Si vous divisez ce tri- 
bunal , comment voulez-vous conserver les mêmes 
principes ? La section qni se trouvera tut pied des 
py ré uées et celle qui sera envoyée au pied du 
Mont-Jura , feront une application differente de 
la toi. Avoir un tribunal uuique , c’est le grand 
.moyen d'empêcher dans l’état toute scission , toute 
division ; les anglais v pus eu orn donné l’exeroplç- 
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C’est à leur chambre- haute qu’ils ont confié U 
pouvoir de la cassation.... ,, <*,■ 

J’ai dit qu'il était de l’intérêt de la justice que 
les juges du tribunal; fussent résidans * la justice 
serait mal rendue;-' des magistrats instruits et con T 
sommés ne se résoudront .pas à des chevauchées 
perpétuelles. Cet état; ambulatoire ne conviendrait 
qu’à des juges fort jeunes ; ex des juges jeunes sont 
souvent 4e mauvais juges. , . ; 

Je défie à un jurisconsulte de bien juger une 
affaire dans la loi municipale de la Normandie ou 
du Uaiuaut , s’il habite uu département éloigné 
des lieux où ces coutumes sont en vigueur. Un juge 
qui ne restera qu’un mois dans une ville , qui se 
trouvera éloigné de tout ce qui peut le contraiu« 
dre , pourra ne pas résister à la séduction. Ainsi 
donc l’ambulance est contraire à l’intérêt de la 
justice; je dis ensuite quelle est contraire . A fin- 
térët des justiciables. Les comestatious étant jugées 
par arrêt , il est important pour leurs affaires et 
leur fortune , de mettre des entraves aux demande} 
en cassation ; c’est un remède extraordinaire , 
dont l’emploi doit être très-rare , et dont on ne 
doit pas faire une ressource journalière ; sans cela 
• il serait un troisième degré d’une juridiction or? 
diuaire. -, t , •>. . , . . { 

il est un moyen d’ouvrir aux pauvres la facilité 
de recourir à la cassation , c’est d’interdire toute 
soUtçitaÙQQ personnelle. Il ne faut pas croire que 
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cette loi fut illusoire , elle est en usage en Hol- 
lande , et s’exécute très-sévèrement. Il y aurait un 
second moyeu qui est employé à Nancy et en 
Touraine : je me réserve de vous l’expliquer. Je 
conclus à ce que les juges du tribunal de cassa- 
tion soient permanens. 

M. Goupil de Préfeln. Montesquieu a dit que 
le pouvoir judiciaire était le plus terrible de tous 
les pouvoirs entre les hommes. Il peut en effet 
attaquer la loi; il peut attaquer la liberté. Anéantir 
un jugement , ce n’est pas juger ; ainsi , la cas- 
sation n’est pas une partie du pouvoir judiciaire , 
mais une émanation dtt pouvoir législatif. C’est- 
par rapport à l’ordre judiciaire , un hors d’œuvre, 
une espèce de commission extraordinaire du corps 
législatif chargé de réprimer la rébellion coutre la 
volonté générale de la loi. Des magistrats sont 
rebelles à la loi quand ils jugent contre la loi. Ce 
tribunal doit-il etre unique ? Oui. C’est le seul 
moyen de ramener à l’unité las différons tri- 
bunaux. 

Si vous ave* un tribunal permanent , toutes les 
convenances annoncent qu’il sera fixé dans la ca- 
pitale. Ne craignes-vous pas qu’il 6 e fasse une 00a- 
lition avec les ministres ? ne craignei-vous pas que 
la cour plénière ne se réalise ? ne craignez-vous 
pas que ce ne soit une arme contre ta révolution? 
ne craignez-vous pas qu'nn jour on n’essaie de 
substituer ce tribunal au corps législatif?- Le pauvre 
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qui aura obtcitu un jugement en dernier ressort se 
▼erra obligé de renoncer à son droit , parce qu’il 
ne pourra suivre le riche hors de ses foyers. Si , 
au contraire , les juges sont ambulans , ils seront , 
pour ainsi dire , comme la providencê qui est pré- 
sente dans tous les lieux. On vous dit que vous 
introduirez un nouveau degré dé juridiction : oui, 
si vous ne définissez pas l’objet de la cassation ; 
si vous souffrez que le tribunal usurpe la justice 
et rende un jugement r mais vous déterminerez 
le cas, l’unique cas de la cassation. Il consiste à 
réformer le jugement par lequel on aura contrevenu 
à la loi. 

fl semble qu’on vous présente des juges courant 
continuellement par toute la Frauce ; je propose 
des magistrats séans 80 jours dans le même lieu: 
ainsi qu’ou se déshabitue de ces exagérations inu- 
tiles. On dit qu’iè se présentera des causes impor- 
tantes , des causes qui devront être jugées sur des 
coutumes locales. Ce n’est pas cela : telle loi existe; 
elle est conçue en ces termes : « tel jugement a-t-il 
contrevenu à cette loi ? * Voilà le jugement en 
cassation. Il est nécessaire de conserver , de remon- 
ter sans cesse le ressort de la justice; il faut répa- 
rer sans cesse le palais auguste de la législation. 
Ce moyen a manqué jusqu’à présent à toutes les 
nations modernes : vous pouvez vous le procurer, 
«n adoptant le plan que je vais vous soumettre. 

Art. I; ,r H sera établi une cour de cassation com- 
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posée de qualre-vingt-trois juges , dont un sera 
(Mu dans chaque département , parmi les citoyens 
domiciliés dans ce département. 

II. Elle sera divisée en huit Sections , dont cinq 
seront composées de dix juges , et trois de onze , 
en attribuant à chacune des sections un nombre 
de départemens égal à celui des juges. 

III. Chacune des sections siégera alternativement 
dans deux villes, assignées , pour cet effet, dans 
l'étendue du territoire donné à la section, 

IV. Les séances des sections se tiendront depuis 
le i. er mars jusqu'au 19 mai , et depuis le *5 mai 
jusqu’au 1 4 août. 

V. Les demandes en cassation seront faites par 
une simple requête. 

VI. Dans tout arrêt de cassation , on référera 
en entier la loi qui aura été violée. 

VII. Les sections recevront , pendant le cours 
de leurs séances , les plaintes sur les abus commis 
dans l’administration de la justice , et. il en sera 
dressé procès-verbal. 

VIII. Toutes les sections se rassembleront k Paris 
le i.« r décembre et pendant trois mois, pour exa- 
miner les lois qui auront souffert des contraven- 
tions , et au sujet desquelles il y aura eu des cas- 
sations de jugemens souverains ; le nombre des 
cassations sera indiqué. La cour de cassation fera 
des remarques et observations sur les lois , et dé- 
signera les augmentations , suppressions et change- 
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mens qu elle jugera nécessaires de faire -à ces lois. 
Ce travail contiendra aussi les abus dont chaque 
section aura eu connaissance. Il sera présenté à la 
législature. 

On se retire dans les bureaux pour la nomina- 
tion d’un nouveau président. 

La séance est levée à deux heures et demie. 
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• ASSEMBLÉE NATIONALE. 

r ‘ l . - • , 

— J 

SÉANCE DU 20 MAI. 

La séance commence par la lecture des adresses. 

Les électeurs du département de Maine et Loire 
adhèrent à tous les decrets , supplient l’assemblée 
nationale «Le continuer ses travaux jusqu’après 
l’acbevement de la constitution , et protestent de 
leur parfaji dévouement pour le maintien de la 
liberté , et de leur admiration pour les représen- 
tai (idelles , dont le courage et la sagesse ont 
sauvé la France. . 

Adresse du même genre , du département des 
Ç 6 tas«du-Nord* .. . .... 
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J>a municipalité d’Abbeville fait sa soumission 
pour sit millions de biens nationaux. 

Utae députation de l’assemblée électorale du 
département de Seine et Oise , admise à la barre, 
rétracte la demande précipitée que ces électeurs 
oui fait à l’assemblée nationale, pour qu’il soit 
assigné 4 l' v * par jour à chacun d’eux: ils font 
hommage d une reconnaissance sans bornes pour 
les travaux de l’assemblée nationale, et de la ré- 
solution qu’ils ont prise de défendre de toutes 
leurs forces la constitution. , 

M. le président annonce que le résultat du 
scrutin , pour la nomination d’un président, .n’a 
donné à personne la majorité absolue. Les nou- 
veaux secrétaires sont MM. de Jessé , Prieur , 
l’abbé Boyer. 

Suite de la discussion sur cette question ï 

Les Juges du tribunal de cass<ilion seront -ils 
permanens ou ambulans ? 

M. Mougins de Roquefort, Le tribunal de cas- 
sation sera-t-il permanent ou se divisera-l-il en 
sections ? Telle est la question qui nous est sou- 
mise. Mon opinion particulière m’entraîne vers la- 
dernière proposition. Autrefois on allait au-devant 
de la justice , elle va venir au contraire établir son 
temple au milieu de nous. 

Pour mieux faire sentir la force des principes, 

j’entrerai 
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j’entrerai dan* des détails particuliers. Que l’on 
interroge celui qui ; sous l'ancien régime , venait 
former une demande en cassation ; il abandonnait 
ses affaires , sa femme, ses enfans ; et même en- 
gagnant sa cause , son triomphe lui dévouait fu* 
neste : qu’était-cc donc pour celui qui avait 1# 
malheur de succomber ? I/ambulancc remédiera 
à cet inconvénient. Combien ne serait-elle pas 
favorable pour le pauvre , qui ne pouvant» faire 
ni de longs voyages , ni de grandes dépenses , se 
trouve obligé de souffi-ir les vexations, les usur- 
pations de l’homme opulent ? Si vous établisses 
des sections -, les juges se transporteront sous les 
yeux des plaideurs, et ramèneront ces tems heu- 
reux des grandes assises , tant préconisées dans 
l’histoire. 11 n’y aura plus de distinction de riches 
et de pauvres : tous les intérêts seront mis dans 
la même balance. Il me semble voir le peuple 
sg prosterner sur le passage de ces hommes ins- 
titués pour faire rendre h chacun ce qui lui 
appartient , et les bénir comme des dieux. 

Quelques-uns des préopinans ont prétendu que 
l’intérêt de la justice exige la permanence. Il 
serait bien impolitique de déclarer permanent un 
tribunal qui aura nécessairement beaucoup d’au- 
loritd ; ce serait vouloir faire renaître la cour 
plénière : mais , dit-on , la justice serait mal ren- 
due : ou ne parviendrait pas à trouver des juges, 
puisqu’ils seraient obligés de renoncer à leurs 
Tom. XXf'lU. F 
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plu£ chères habitudes. Eh ! ne voyons-nous pas 
de braves militaires s'arracher du sein de leur 
famille , traverser les mers , pour servir leur pa- 
trie ! Pourquoi ne trouverions-nous pas des hom- 
mes pour un état bien moins périlleux ? Tous 
les bons citoyens s’empresseront de faire des sa- 
crifices pour leur patrie , et ils examineront moins 
Tes inconvéniens des «places , que le dévoir de les 
remplir. 

D’après ces réflexions , je conclus que le tri- 
bunal doit être composé de sections ambulantes. 

M. Robespierre. Pour découvrir les règles de 
l’organisation de la cour de cassation, il faut se 
former une idée juste de scs fonctions et de son 
objet. Elle ne jugera pas sur le fond des procès, 
uniquement établie pour défendre la loi et la 
constitution , nous devons la considérer , non 
comme une partie de l’ordre judiciaire , mais 
comme placée entre le législateur et la loi rendue, 
pour réparer les atteintes qu’on pourrait lui porter. 
Il est dans la nature que tout individu , que tout 
corps qui a du pouvoir , se serve de. ce pouvoir 
pour augmenter ses prérogatives ; il est certain 
que le tribunal .de cassation pourra se faire une 
volonté indépendante du corps législatif, et s’élever 
contre la constitution. 

Ces idées m’ont conduit À adopter une maxime 
romaine qui pourrait paraître paradoxale et dont 
y o us reconnaîtrez sans doute la vérité : « Aux 
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législateurs appartient le pouvoir de veiller au 
maintien des lois. » 

Cette maxime était rigoureusement observée. 
Quand il y avait quelque obscurité , les lois ro- 
maines ne voulaient pas que les juges se per- 
missent aucune interprétation , dans la crainte 
qu’ils n’élevassent leur volonté au-dessus de la 
volonté des législateurs. 

D’après ces réflexions , j’ai peusé que vous n^ 
trouveriez pas étrange qu’on vous proposât de 
ne pas former] le tribunal dtf cassation distinct 
du corps législatif, mais de le placer dans ce corps 
même ; on objectera que vous avez distingué les 
pouvoirs , et que vous confondriez le pouvoir ju- 
diciaire et le pouvoir législatif; mais un tribunal 
de cassation n’est point un tribunal judiciaire. 
’On objectera encore la durée de sessions ; mais 
vous n’avez pas encore décrété cette durée ; mais 
on le pourrait sans inconvéniens , si les affaire* 
publiques , si la liberté l’exigeaient. 

Mon avis est donc que le tribunal de cassa* 
don soit établi dans le scia du corps législatif,, 
«t qu’un comité soit chargé de l’instruction et 
de £tire le rapport à l’assemblée qui décidera. 

M. Tronchel. Tous les opinans n’ont envisagé 
la question que sous un rapport très-peu étendu, 
tl faut examiner les fonctions du tribunal qui va 
être établi , poyr lui donner un titre analogue. 
•Je ne l’appellerai ni tribunal de cassation , ni tri- 

! ' . Fa 



84 mr i 5 mai 1790; 

biin.il de révision , mais cour suprême. Celte cour* 
doit-elle cire ambulante ou sédentaire ? L’ambu- 
lance a , dans ce cas , les memes inconvéniens 
que pour les juges ordinaires. L’ambulance de la 
cour suprême occasionnera des frais considérables: 
celte cour ambulante ne pourra même remplir 
les fonctions qui lui seront confiées , et qui con- 
consistent dans les réglemens de compétence , les 
demandes en évocation pour cause de. parenté 
ou autres , les prises à partie des cours supérieu- 
res ou des juges , le rapport au roi des lettres 
de grâce, les révisions en matière criminelle , 1® 
jugement des contestations eu contrariété d'arrêt. 
Il n’y a pas de raison pour attribuer à telle ou 
telle section le rapport des lettres de grâce , les 
réglemens des juges , les demandes en contrariété 
d’arrët. 

Quant aux autres fontions , il se présente d’autres 
inconvéniens ; 1 il faudrait que l’instruction et 
le jugement se fissent dans le même lieu , et par 
les memes défenseurs ; la' cassation ne serait qu’un 
troisième degré de juridiction ; a.° suspendrez- 
vous l’instruction pendant l’ambulance des sections? 
ne sera-t-il pas nécessaire que les mêmes juges 
instruisent et rendent les jugemens? ne faudra-t-il 
pas toujours les memes formes et les mêmes 
délais juridiques? Le peuple serait exposé à acheter 
bic-n cher le prétendu bienfait de la justice , qui 
viendrait le chercher ; 3.° comment le greffier 
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pourra-t-il , au moment de son départ , donner 
des expéditions des jugciuens ? 4 .° emportera-t-il 
les registres' d'auberge en auberge ? 5.° si les ré- 
cusations et les prises à parties se font dans le 
même lieu , ne doit-ou pus craindre la corrup- 
tion ? G.° Les juges éloignés de leur patrie , et 
n’étant pas retenus par l’opinion publique , ne sc 
livreront-ils pas à leurs passions? Enfin , jamais un 
tribunal de ce genre ne pourra former un centre né- 
cessaire pour conserver l’uuité de principe. On dit 
que les sections sc réuniront, qu’elles se communi- 
queront leurs opérations; mais le mal sera fait, mais 
il se fera encore , parce que l’amour-propre divi- 
sera ce tribunal. Tels sont les inconvéniens insur- 
montables de l’ambulance du tribunal de cassa- 
tion. J’ai cherché à prendre un parti qui réunit 
les avantages et les inconvéniens : ce plan est 
établi sur ce principe , qu’une des conditions 
d’une bonne organisation judiciaire , est l’accès 
facile de la justice. Il y a deux choses à obser- 
ver , l’instruction et le jugement: c’est pour l’ins- 
truction que l'accès facile est nécessaire ; pour 
le jugement, il est dangereux; il faut empêcher 
l’accès auprès de la personne du juge ; les solli- 
citations sont toujours importunes , et quelquefos 
criminelles. Les Anglais interdisent à leurs jurés 
toute correspondance avec les parties. Il faudrait, 
pour ainsi dire , placer le juge sur un rocher 
escarpé, ou il ne pût être aperçu que par lo 
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procès , et jamais par les parties. Voici le plan 
que je propose : la cour supérieure sera séden- 
taire ; les juges seront divisés en deux classes ; 
la première formera le corps principal de ce tri- 
bunal , et s’appellera Chambre générale du juge- 
ment. La seconde classe sera divisée en plusieurs 
chambres, qui seront placées en différentes parties 
du royaume , et qui formeront des branches du 
çorps central : elles feront l’instruction : le corps 
principal jugera. Il y aura une correspondance 
perpétuelle entre les chambres d’instruction et la 
chambre de jugement. Je vais faire quelques ob- 
servations générales ; 1 .° il vous sera facile de 
multiplier les chambres d’instruction , parce que 
les juges sédentaires seront moins dispendieux que 
les juges ambulans ; o.° la voie de la cassation 
est un remède extrême ; il ne faut pas la rendre 
trop facile , sinon le tribunal de cassation serait 
bientôt regardé comme un tribunal d’appel : 5.» 
si le peuple perd quelques avan'ages du côté de la 
distance, ces avantages seront compensés par une 
justice toujours en activité , au lieu que des 
godions ambulantes ne donneraient qu’une justice 
lente et souvent paralysée. Donnez des juges in- 
tègres au peuple , et vous atirez tout fait pour 
lui. On pourrait ajouter une précaution ; ce serait 
de décider que le tribunal jugera sur l’insiruction 
ft sur les pièces que les chambres d’instruction 
lut enverront , et qu’aprés le jugement de clôture 
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d’instruction , il ne pourra être reçu nulle requête 
. et nul mémoire. Ainsi le pauvre sera sur que 
l’affaire sera jugée dans l’état où elle aura été 
instruite. 

M. Bar ère de Vieuzac. En vous occupant de 
l’organisation d’un tribunal de cassation , vous 
agitez un des plus grands intérêts de la consti- 
tution , et vous devez être autant politiques que 
législateurs. Ce tribunal sera pour tous les tribu- 
naux , ce que l’assemblée nationale est pour tous 
les pouvoirs. 

M. Robespierre a prétendu qu’ii n’était pas de 
l’ordre judiciaire , mais qu’il était placé au- 
dessus de cet ordre pour surveiller la loi. Ce 
principe est juste ; il vous a proposé de former 
un comité dans la législature ; vous avez senti le 
danger de son opinion pour la constitution ; vous 
ne voulez pas de sénat , il vous? propose d'en 
établir un. Plusieurs autres plaus vous out été 
présentés : tous ont des inconvénicns. Ce n’est 
que parmi eux que vous avez à choisir. Depuis 
long-tems on nous promet de mettre la justice 
•à portée des justiciables : le despotisme nous a 
bercé de cet espoir; c’esA à vous à le réaliser. 
Le justiciable ne sera plus obligé de sc trans- 
porter à 200 lieues pour obtenir la justice : ce- 
pendant , si le tribunal de cassation était perma- 
. nent, les frais de l’instruciiou seraient nécessaire* 
ment considérables ; le pauvre ne pourrait, es- 
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pérer d’y parvenir, et vous n auriez fait que 
mettre une arme - dangereuse dans les mains du 
riche. Que serait-ce , si je vous présentais les in- 
convéniens politiques ; une cour nombreuse établie 
pour surveiller les tribunaux deviendrait peut-être 
le germe de projets désastreux pour la liberté. 
Philippe-le-Bel , par le moyen d’un conseil séden- 
taire, tenait le royaumo dans l’esclavage. Où serait 
cette égalité tant vantée , s’il n’était donné qu’à un 
petit nombae d’hommes d’approcher du sanctuaire 
de la justice. Je passe aux inconvéuiens d’un tri- 
bunal entièrement ambulant : il est plus abon- 
dant en erreurs et eu daugers. Tous les publi- 
cistes ont regardé la permaueuce des tribunaux 
comme un progrès de la justice , et ce projet 
fait encore honneur à la mémoire de l’illustre 
d’Atnboise. G’est-là le moyen d’établir l’unité de 
principe et l’uniformité en jurisprudence. L’am- 
bulance ne donue qu’un petit nombre des juges : 
.dans les sections par assises , vous feriez annuller 
uu jugement de douze juges par quatre. Un tri- 
bunal ambulant serait plus exposé aux sollicita- 
tions locales : cette forme serait peu propre à ac- 
croître i’esprit du juge : le tribunal qui détruit un 
jugement doit avoir de la dignité dans sa com- 
position et dans la forme de son travail. 

En résumant les inconvéuiens qui se trouvent 
de part et d’autre , j’aperçois qu’il faut prendre, 
parti qui participe des deux formes , et je vais 
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vous offrir le plan que j’en ai conçu. Ecoutcz- 
moi avec indulgence , vous me jugerez avec sé- 
vérité. Je propose de nommer 85 juges , dout 
un sera pris dans chaque département ; 38 res- 
teront auprès de la législature ; 45 se distribue- 
ront dans les départemens et y . formeront des 
assises. La partie ambulante écoulera les plaintes 
contre les formes des jugemens , et jugera si les 
demandes en cassation sont ou ne sont pas ad- 
missibles, elle demandera le motif des jugemens 
aux tribunaux d’appel. On me fera peut-être 
l’objection que j’ai déjà prévue , c’est-à-dire, que 
ce serait livrer la cassation d’un jugement à un 
nombre de juges inférieur à celui qui l’aurait 
porté. A cela je réponds qn’on peut circonscrire 
leurs pouvoirs. Cet établissement a deux avan- 
tages particuliers , l’instruction sur les lieux et }e 
jugement sur la validité des demandes en cassa- 
tion. Les sections ambulantes n’auront jamais cette 
uniformité de jurisprudence qui 'constitue l’ordre 
judiciaire ; c’est pourquoi j’ai proposé une section 
permanente qui , par son activité et son har- 
monie , assurerait l’exécution des lois dans tout 
le royaume. 

M. de Clermont- Tonnerre. Pour résoudre la 
question j’ai cherché à déterminer ce que c’est 
qu’un tribunal de révision: un tribunal de révi- 
sion est un régulateur dans le pouvoir judiciaire ; 
il prononce si le juge ne s’est pas écarté de la 
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loi. Quels sont ses caractères ? La constance dans 
sa doctrine, la profonde connaissance des loix, 
l'éloignement parfait des intérêts particuliers du 
justiciable. L’uniformité de doctrine est indispen- 
sable; les membres de ce tribunal doivent avoir 
une profonde connaissance des lois , parce que 
les juges n’auront plus celte jurisprudence d’arrêt, 
cet esprit de corps qui, à côté de beaucoup 
d’ineonvéniens , présentaient cependant des re- 
mèdes à l’ignorance. Pour que le juge soit par- 
faitement étranger aux justiciables , il faut inter- 
dire des approches du tribunal toutes . les solli- 
citations ; il faut que le juge ne connaisse que 
la loi et le jugement contesté. Voyons si ces 
caractères se concilient avec l'ambulance. L’uni- 
formité, si difficile à trouver entre des hommes, 
eiïge qu’on réunisse toutes les circonstance; , 
mêmes lieux , mêmes hommes, mêmes sources, 
comparaison des jugemens à rendre avec les ju- 
gemens rendus, tout cela est impossible par l’am- 
bulance. On a cru pouvoir parvenir à l’unifor- 
mité , en conservant dans les sections des juges 
qui connaîtront des jugemens déjà rendus; mais 
une affaire de la même espèce pourrait dans le 
même teins être jugée différemment par deux 
sections. Il n’y aurait qu’un moyen , ce serait de 
faire voyager le tribunal entier: on ne l’a pas 
proposé, et on ne le proposera pas. On a dit 
qu’il était nécessaire de rapprocher la justice des 
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justiciables. Ce serait faire un présent funeste aux 
campagnes , que de leur donner trop de facilité 
pour se pourvoir en cassation. La justice gratuite 
est encore bien chère: les praticiens seuls s’en- 
richissent , et la ruine des plaideurs justiciables 
est souvent le terme des plaidoiries. Dans l’an- 
cien ordre judiciaire', on avait établi des amen- 
des , on avait créé des lois pour écarter des jus- 
ticiables le bienfait empoisonné des appels et des 
cassations ; et vous qui avez découvert les abus 
de l’ancien ordre , on vous proposait de les éta- 
blir sans le remède qui les corrigeait ! Je con- 
clus à ce que le tribunal de révision soit séden- 
taire. Si vous vouliez cependant une surveillance 
plus active sur les tribunaux , on pourrait créfer 
des officiers ambulans qui recevraient les plaintes, 
et feraient leur rapport au tribunal de révision. 
Ils ne jugeraient pas , ou bien ils deviendraient 
comme les intendans , qui mirent l’injustice à la 
place de la justice , et vexèrent au lieu de pro- 
téger. 

M. Royer. Attaché par état au conseil du roi, 
je ne viens point cependant chercher à intéresser 
votre justice en faveur des magistrats sur le point 
de perdre leur état : quelque pénible qu’il soit ' 
pour eux de se voir dans l’impossibilité de rem- 
plir une carrière à laquelle ils avaient sacrifié 
leur fortune, ils savent trop ce qu’ils doivent à 
la révolution , pour ne pas s'y résigner. Eloignez 
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donc tout soupçon d’interet personnel : un sen- 
timent trop digne de vous et de moi m’attire 
dans celte tribune. Je suis étonué de voir mettre 
en question , s’il sera établi un tribunal de cas- 
sation, si les juges de ce tribunal seront perma- 
uens ou ambulans , puisque cette fonction a tou- 
jours été attribuée au pouvoir exécutif, et qu’on 
ne peut lui ravir ce pouvoir qui lui a été confié 
par la nation. 11 est bien clair que ce tribunal 
ne doit être composé que de membres qui aient 
la confiance du roi. 

La demande en cassation n’est antre chose 
qu’un appel au prince s elle ne peut être insé- 
parable de sa personne. Intimement convaincu 
que ce sont-là les caractères qui doivent distin- 
guer la cour plénière , ( On murmure .... On 
applaudit. ) je veux dire cour suprême : j’en- 
tends répéter . si souvent ce mot cour plénièrq 
autour de moi , qu’il m’a échappé. J’ai examiné 
si le conseil d’état s’écarte tellement de ce mode 
d’organisation , qu’il ne puisse en tenir lieu. Tout 
ce qui est de matière contentieuse dans l’admi- 
nistration de la justice est de son ressort ; il peut 
arrêter les provisions , reviser les jugemens cri- 
minels. ( On observe que ce n’est pas-là l’ordre 
du jour. ) La formation du tribunal de cassation 
ne pourrait être séparée duj roi sans altérer sa 
dignité. Vous l’avez établi pour veiller sur toutes 
les lois. Que deviendrait cette prérogative, s’il était 
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permis de les enfreindre sans avoir rien à re- 
douter de son autorité ? Autrefois les rois ren- 
daient la justice par eux-mémes ; l’étendue de 
leur empire les a obligés à déléguer ce droit ; 
mais ils ne s’en sont pas totalement dépouillés, 
et vous mêmes , pour rendre hommage à ce prin* 
cipe , vous avez décrété que le pouvoir exécutif 
suprême réside entre les mains du roi. ( Il s'élève 
de nouveaux murmures.) 

Je ne sais pas pourquoi on refuse d’entendrô 
le seul membre du conseil qui soit dans cette as- 
semblée , quand il 11e demande qu’à faire con- 
naître les règles usitées dans son tribunal.... * 
(Oh lui observe qu’il s’agif seulement de- savoir 
si les juges du tribunal de cassation seront am- 
bulant ou sédentaires. ) 

C’est concentrer tons les pouvoirs dans le corps 
législatif, que de s’arroger le droit de déterminer 
la manière dont sera composé le tribunal de cas- 
sation. 

Permettez-moi , messieurs ,‘de vous soümettr® 
les règles constamment usitées au conseil. ( On 
réclame l’ordre du jour de toutes les parties do 
la salle. ) Comme membre dn conseil, je croyais 
avoir qualité pour faire ces observations ; mais 
puisque je trouve aussi peu d’iudulgence dans 
cette assemblée , je me retire. 

M. de Saini-Mariin. Le tribunal de cassation 
a pour objet de protéger la liberté , et d’assurer 
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l’exécntion de la loi. Si ce tribunal est séden- 
taire , il de'vorera le pauvre -, il ne favorisera que 
le riche , il ressuscitera le conseil, il sera exposé 
aux suggestions ministérielles. Il faudrait done 
diviser ce tribunal en juges ambulans et en juge» 
sédentaires , ainsi que l’a proposé M. Goupil d* 
Préfeln . Mais ce moyen a encore des inconvé- 
niens , et présente l'extrême difficulté de faire 
voyager des juges. Pourquoi donc n'établirait-on 
pas ce tribunal dans le sein du corps législatif. 
Dans les principes , le droit de prononcer contre 
la violation de la loi , doit appartenir au corps 
législatif. M. Robespierre a développée cette idée : 
je in’artéte , et je conclus à ce qu’il n’y ait pas 
d’autre cour suprême que la législature. 

L’assemblée se retire dans les bureaux , pour 
procéder au second scrutin pour l’élection d’un " 
président. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


NOUVELLES. 

De Namur , le 19 mai. — Une estafFeite arrivée 
cette nuit , nous a apporté une triste nouvelle. Les 
chasseurs de Tongerloo et la légion anglaise ont 
été battus hier par deux ou trois mille autrichiens, 
à la croix , près de Marche. L’action a commencé 
à cinq heures du matin ; elle a dure , à diverses 
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reprises , jusqu’à sis heures du soir... On dit que 
nous avons perdu environ 100 hommes et deux, 
canons. Le nombre des blessés est considérable. 
La perte de l’ennemi n’est guère inférieure à la 

nôtre Le général Sebœenfeld est parti presque 

sur-le-champ pour se rendre au lieu oh le combat 
s’est donné. Ce matin même 600 hommes du ré-, 
giment d’Anvers ont suivi de près le détachement 
à la tête duquel s’avance le général. 

Liège. 

Le quartier-général de l’armée Liégeoise est au- 
jourd’hui à Hasselt. On croit même que Son inten- 
tion est de se retrancher à Tongres, et d’y attendre 
les Palatins et les Munstériens. Les renforts qu’at- 
tendaient les Palatins sont arrivés. Les troupes de 
Mayence seront incessamment au rendez-vous. La 
réunion doit avoir lieu le 18 de ce mois. Il y a une 
nombreuse artillerie. M. le général Winkelhausea» 
commandant en chef, a dû arriver hier à Aix-la- 
Chapelle. La première colonne de ces troupes moule 
à 8000 hommes , et on assure qu’il y eu a i 5 ,ooe 
autres prêts à marcher au premier signal. 

De la Haye , le 1 1 mai. — Il est beaucoup ques- 
tion du prochain départ d’une escadre de la répu- 
blique , qui ira se joindre dans la Baltique à 
une escadre d’Angleterre , pour former de con- 
cert une flotte d’observation. On dit aussi que 1 © 
prince stathouder doit incessamment quitter la Hayç 
pour visiter les places fortes de la généralité. 
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On n’a pas vu sans surprise l’emprunt fait der- 
nièrement à la Haye chez les banquiers juifs , 
Ahraham et Simon Boas , et pour le compte du 
roi de Suède , de la somme de i, 5 oo,ooo florins, 
argent courant d'Hollande , avec l’approbation et 
la garantie du comité composé des députés des 
quatre ordres du royaume , et sous l'hypothèque 
des revenus de la couronne et du royaume , et des 
mines et douanes royales sans exception. 


' Administration. 

* 

Assemblée des représentons de la Commune. 

Un des cent mille abus qui régnent dans les hô- 
pitaux , dont nous-mêmes avions connaissance , et 
que nous nous réservions d’attaquer avec d’autres, 
après la constitution définitive du pouvoir munici- 
pal , un de ces abus vient d’être dénoncé par M. 
l’abbé Fauchet à la commune de Paris. 

“ Les pauvres de l’hôpital , dit-il , qui n’avaient 
point de billets de confession , ne pouvaient pas 
sortir de la maison un seul jour de l’année. On les 
punissait par un an de prison dans l’enceinte de la 
Salpêtrière. Les prêtres-directeurs se prêtaient à ces 
excès de fanatisme et d’intolérance , les supérieu- 
res religieuses l’exerçaient ; et sans M. Choix do 
Saint-Ange , prêtre-citoyen , qui n’a pas voulu en 
jître le complice , et qui a eu le courage de s’ex- 
» , poser 
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poser au ressentiment de ceux et de celles à qui 
ce despotisme religieux et sacerdotal parait un droit 
sacré , on perpétuerait toujours , au mépris des 
décrets de l’assemblée nationale , dans les asyles 
de l’indigence et du. malheur , cette vexation fana- 
tique , cette atteinte inhospitalière à la liberté de 
conscience. » 

Cette dénonciation est juste , elle est raisonnable; 

' 

mais M. l’abbé Fauchet pouvait-il dire ensuite , 
« qu’il doit profiter de cette occasion pour solliciter 
de l’assemblée des représentai un réglement gé- 
néral , qui défende l’exaction des billets de con- 
fession dans les paroisses de Paris, pour les maria- 
ges et pour les derniers sacremeus ? * 

Cet acte de, police législative n’est point de la 
compétence de la commune ; la commune ne peut 
rien prononcer d’obligatoire à cet égard ; son pou- 
voir se borne à faire des réglemens d'exécution ou 
de défense publique, mais qui ne touchent à rien 
de positif sur l’état des hommes et les obligations 
privées. , 

Il est bien vrai , que c’est une chose absurde r 
une intolérance odieuse , qu’on ne puisse se marier 
qu’avec un billet de confession ; il est sûr encore 
que cet abus en a produit d’autres , et tout ce que 
M. l’abbé Fauchet en dit , est plein de seps et de 
justesse. Mais c’est à l’assemblée nationale seule 
qu’il appartient de détruire ceue servitude ecclé- 
siastique , aujourd’hui vide d’objet et de motif. 
Tom. XXV lll. G 
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En politique , comme en administration , on doit 
rapporter à chaque pouvoir ce qui lui appartient; 
et chercher de confondre les attributions , non- 
seulement c’est oublier la loi de l’ordre , mais ren- 
dre stériles ou dangereux les meilleurs projets de 
réforme. 

Aussi l’assemblée de la commune en applaudis- 
sant à la motion de M. l’abbé Fauchet , Va-t-elle , 
sagement renvoyée au comité ecclésiastique de l’as- 
semblée nationale , qui dans l’organisation de l’é- 
glise , saura proscrire tout ce que la faiblesse ou 
la cupidité avaient ajouté de fantastique à la noble 
simplicité du culte. 

Garde nationale parisienne. 

V * 'X, 

Si nous avons différé de faire connaître l’adresse 
du bataillon de l’oratoire à l'assemblée nationale, 
ce n’est pas une raison pour la passer sous silence, 
et nous devons à nos lecteurs de leur en faire con- 
naître un extrait , à défaut de place pour l’insérer 
entière comme elle le mériterait. 

“ Messieurs , à dit M. Gerdret , au nom de son 
corps , le premier bataillon de la sixième division, 
composé des citoyens du district qui , l’un des 
premiers , a provoqué la vengeance de la nation 
contre ses ennemis , et porté sur les cachots de 
la bastille l’effort victorieux de la liberté ; le ba- 
taillon de l’oratoire qui , dès l'instaut de la révo- 
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lotion , s’est imposé le devoir de veiller à la dé- 
fense de vos travaux , vient , avec l’assurance d’avoir 
avec fidélité rempli cet engagement , déposer dans 
votre sein les témoignages de son patriotisme. Ar- 
més librement pour la défense des droits de l'hom- 
me , c’est dans la main du patriotisme que nous 
avons placé l’élendart de la liberté qui nous réunit 
pour jamais , et cette vue consolante , éveillant le 
sentiment actif de nos forces , effaçant le souvenir 
de nos pertes et de. nos privations , nous tiendra 
constamment sur la défense , jusqu’au terme de 
la glorieuse carrière que vous ouvre* au bonheur 
public et particulier. 

» Si l’on a ern pouvoir vous présenter, dans 
une adresse an nom de la commune , la perma- 
nence active de nos assemblées primaires , comme 
un aliment nécessaire à notre zèle elle seul moyen 
de conserver nos nombreux bataillons, nous nous 
bâtons, en le désavouant, de renouveler , sur l’autel 
de la patrie , le serment solennel de rester armés 
avec la contenance d’hommes libres , prêts à tout 
sacrifier pour défendre et maintenir la constitution. 

* Oui , messieurs , c’est ce témoignage de notre 
attachement , c’est cette assurance de notre dé- 
vouement à veiller à l’exécution de vos décrets , 
qui fait l’objet du pacte fédératif que les gardes na- 
tionales du royaume s’empressent de faire sous 
leurs drapeaux ; et quoi qu’en osent dire les dé- 
tracteurs de votre immortel ouvrage , ils ne pour- 
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rom inculper des hommes que l’amour de la patrie 
a seul armés , et qui , citoyens et soldats , officiers, 
militaires ou municipaux , savent que le premier 
effet de l’obéissance de vos décrets est de mainte- 
nir la hiérarchie des pouvoirs que vous avez cons- 
titués , et que c’est de la subordination des forces 
militaires que dépend non-seulement la conserva- 
tion et l'exercice de la puissance législative , mais 
encore le repos et le bonheur d’un roi-citoyen , 
qui ne veut que celui de son peuple. » 

Et ont signé , comme députés du bataillon , à 
l’assemblée nationale, Gerdrct, commandant; Barré, 
aide-major ; de Rumlgny , capitaine des grenadiers 
soldés; Perrond , capitaine des grenadiers volon- 
taires; de la Planche , lieutenant; Mutreci , so’us- 
lientenant ; Tn s lot , sergent-major; Despecbach , 
sergent du centre; Thomassin , caporal; le comte 
de Luc , chevalier de Saint-Louis , fusilier volon- 
taire; un fusilier du centre ; et Bru , capitaine; 
Huet, lieutenant; Généty , caporal; Chazot , chas- 
seur. 

M. le président a répondu à la députation , 
dune manière à lui marquer tout le prix que l’as-, 
semblée mettait à sa démarche , et lui a proposé 
d’assister à la séance. 
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Districts df. Paris. 

Copie de la lettre écrite à M. le maire de Paris 
par le comité du district des Jacobins Saint- . 
Honoré, datée de Paris, le vendredi 1 1 mai 1 790. 
Monsieur le maire , le comité du district des 
Jacobins Saint-Honoré a entendu la lecture de votre 
lettre du 16 mai avec l'intérêt que vous inspirez. 

Il avait eu communication de l’arrêté des représen- 
tans de la commune, du 14 même mois, dont 
vous avez raison de vous plaindre. 

Le comité n’a pas pu se défendre d’un senti- 
ment d'improbation contre cet arrêté dicté sans 
doute par l’erreur; il ne saurait se persuader que 
la conduite de nos représentans soit l'effet d'uue 
machination odieuse et scandaleuse. Un chef qui 
a si bieu mérité de la nation , et de la ville de 
Paris , dans les circonstances les plus ditliciles , est 
à l’abri de tout soupçon. Le comité reud justice à 
vos talens, à vos vertus et à votre désintéressement 
si généralement connus ; il vous assure que cet 
arrêté n’a point altéré les senlimens qu’il vous a 
voués atec tous les bons citoyens. Il fait des vœux 
pour votre confirmation dans la place où les vrais 
patriotes vous ont heureusement appelés , et que 
vous remplissez à leur lies-grande satisfaction. 11 
vous prie de recevoir l’assurauce de l'estime , du 
respect et de la reconnaissance avec lesquels le pré- 
sident et les commissaires du comité ont l'honneur 
d’être, etc. Arthur, président. 

i. 


Digitized by Google 



lOl 


N.° CXLVI. 

DU 26 MAI 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE Dü a6 MAI. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs adresses. 

Les citoyens composant l’assemblée primaire du 
canton de Louvres en Parisis , jurent de maintenir, 
jusqu’à la dernière goutte de leur sang, la nou- 
velle constitution , et regardent comme traîtres à 
la patrie ceux qui s’écarteront du respect qui lui 
est dû. 

La commnne de Lons-le-Saulnier , département 
du Jura , dénonce deux écrits scandaleux , l’un des 
catholiques de Nîmes réunis daus l'église des Péui- 
tens ; l’autre , des catholiques de Paris , réunis dans 
l’église des Capucins Saint-Honoré. Elle déclare que 
ces derniers , quoique représentans de la nation , 
sont sans force , sans droit et sans puissance , et 
qu’elle les regarde comme des hypocrites ou des 
fanatiques égarés ; proteste de son parfait dévoue- 
ment pour les décrets de rassemblée nationale. 
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La Tille de Clermont-Ferrand porte à dix mil- 
lions sa soumission pour l’acquisition des biens na- 
tionaux, 

M, le président fait lecture de deux lettres de 
M. de la Tour-dn-Pin : par la première , le mi- 
nistre rend compte à l’assemblée des ordres que 
le roi l’a chargé de faire passer aux officiers mu- * 
nicipaux de la ville d’Haguenau qui , après avoir 
emprisonné M. Hœner , ont employé la force pour 
s’opposer à son élargissement ordonné par le con- 
seil-général d’Alsace. A la seconde sont jointes les 
copies de deux lettres de la municipalité de Lyon r 
et une réponse de M. de la Tour-du-Pin. Un dé- 
tachement du régiment de Boyal-Guienne avait 
reçu ordre du ministre pour quitter la vide de 
Lyon ; il devait être remplacé par un détachement 
de pareille force du régiment de Penthièvre-dra- 
gons. La municipalité inquiète de» dispositions du 
peuple , et craignant que ce mouvement de troupe» 
n’ occasionnât quelque désordre , a requis le com- 
mandant du régiment de Penthièvre qui était alors 
en route , de retourner à Vienne d’oit il sortait. 
M. d’Avéjan , commandant du détachement de 
Boyal-Guienne , est venu , par pure déférence , 
a-t-il dit, prévenir la municipalité des ordres qu’il' 
avait reçus du roi , et annoncer qu’il les exécu- 
terait. La municipalité a écrit au ministre pour se 
plaindre du refus que fait M. d'Avéjan , de céder 
à sa réquisition. Le roi a ordonné à M. de la Tour- 



104 DO *6 MAX 1790. 

du-Pin de répondre que sa majesté ne désapprouve 
pas la conduite de M. d’Avéjan , et que , d’après 
les principes de la constitution , les municipalités 
peuvent seulement requérir la force armée , eu cas 
de trouble et de désordre. 

M. Bailly. Je vais vous rendre compte des me- 
sures que M. le commandant-général et moi avons 
prises pour assurer la tranquillité publique. Nous 
nous sommes aperçus , depuis huit ou dix jours , 
qu’il régnait dans la ville une grande fermenta- 
tion. Des vagabonds étrangers s’y sont ramassés 
et cherchent à y semer le désordre ; ils excitent 
le peuple : on assure même qu’il a été répandu 
de l’argent. Samedi , des mesures prises ont été 
efficaces. Vous savez les malheurs de lundi : les 
victimes avaient été trouvées saisies d'argenterie 
volée ; et , s’il est permis de parler ainsi , le dé- 
sordre s’est passé avec ordre , puisque , après l’exé- 
cution , on s’est retiré très-tranquillement. Hier 
encore on a voulu pendre un homme : M. le com- 
mandant-général est arrivé à teins pour le sauver. 
Un homme du peuple ayant dit qu’il fallait le re- 
pendre , M. de la Fayette a arrête cet homme de 
sa main et l’a conduit au châtelet. Il a prouvé 
par-là que la main-forte prêtée à la loi , est une 
fonction très-honorable. Aussi-tôt on a crié : bravo ! 
vive la Fayette! On nous annonce encore du trou- 
ble , nous avons déployé une grande force : tout 
parait cependant tranquille. Le peuple est rassem- 
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blé dans quelques endroits , mais en petit nombre 
et saus tumulte. Les officiers municipaux ont fait 
afficher une proclamation qui va être proclamée 
dans les carrefours ; elle est conçue en ces termes: 

Proclamation de M. le maire et de MM. les officiers 
municipaux de la ville de Paris , du 36 mai. 

L’administration municipale n’a pu apprendre , 
sans la plus vive douleur, ce qui s’est passe les 
deux jours derniers. Elle ne veut point caractériser 
ces événemens funestes ; elle craindrait de laisser 
un monument honteux pour ce peuple , dout les 
motifs sont purs , lors même que ses actions sont 
criminelles : un faux zèle pour la justice l’égare; 
Il ignore sans doute ce qu’il y a d’odieux à se 
rendre à -la -fois partie , juge et exécuteur. Ce 
peuple qui a conquis la liberté , voudrait-il donc 
exercer la plus violente tyrannie ? Ce peuple bon 
et sensible veut-il ramener des jours de meurtre 
et de sang , souiller les regards de l’assemblée na- 
tionale , ceux du roi et de son auguste famille , 
de spectacles atroces et de scènes révoltantes ? Ne 
voit-il pas que ces violences , ces assassinats , dé- 
guisés sous le nom de justice , ne peuvent qu’ef- 
frayer les bons citoyens , les forcer à fuir le séjour 
de la capitale , détruire entièrement ses ressources 
et son commerce , et priver toutes les classes in- 
dustrieuses des moyens de subsistances que leur 
offrent les dépenses et les consoinmations des 
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hommes riches qui cherchent la tranquillité et ht 
paix ? Ne voit-il pas qu’il sert, par de pareils excès, 
les ennemis de la révolution , qui ne peuvent man- 
quer de contempler avec plaisir les désordres qui 
la feraient haïr de ceux qui confondent la licence, 
dont elle est quelquefois le prétexte , avec 1a li- 
berté qu’elle doit nous assurer pour jamais ? Non, 
l’administration ne peut croire que ce soient les 
hnhtlans de Paris , les véritables citoyens , qui sa 
portent volontairement à des violences aussi cou- 
pables. Une foule d’étrangers et de vagabonds in- 
festent la capitale. Us sont payés pour nuire , pour 
troubler tout. L’administration est instruite que 
l’argent a été répandu dans le dessein d’entretenir 
une dangereuse fermentation ; et sans la conti- 
nuelle vigilance , les efforts soutenus de la garde 
nationale et son infatigable patriotisme r l'or pro- 
digué à des hommes sans principes , sans patrie , 
sans autre ressource que le ctiiue , eût peut-être 
déjà renversé la constitution qui s’élève. Voilà ce 
dont le bon peuple de la capitale doit être averti. 
Qu’il se sépare donc de ces hommes pervers qu’il 
est teins de punir , et qui seront punis , s’ils osent 
tenter quelques entreprises criminelles , qu’il se fia 
à la loi , et qu’il lui laisse le soin de juger ceux 
qui oseraient l’enfreindre : si , depuis quelque tems, 
elle a paru dormir -, si les vols et les brigandages 

ont été plus communs , c’est l’efTet des circonstan- 
“ ♦ 

ces , d’une législation nouvelle , peut - être moins 
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réprimante , mais plus humaine , et par-là plus 
assortie à une constitution libre ; législation qui , 
d’ailleurs , n’a pu encore recevoir toute sa perfec- 
tion. Cependant , des mesures vont être prises pour 
protéger plus efficacement les propriétés des ci- 
toyens , éloigner de la capitale les brigands qui 
les menacent sans cesse ; assurer aux jugemens 
une prompte exécution , et par-là rétablir la paix, 
la tranquillité , le travail et l’abondance. Mais c'est 
à la puissance publique à prendre ces mesures ; 
c’est à elle seule à agir. Que les citoyens ne l’ou- 
blient jamais ; qu’ils sachent que rendre , sans 
pouvoir, un jugement de mort, est un crime , et 
l’exécuter un opprobre. Fait eu nrètel-de-ville , le 
26 mai 1790. 

Signé , Bailly , maire ; Düport-Dütf.rtre, lieu- 
tenant de maire ; CaHIKK DE Ger VILLE , procureur- 
syndic-adjoint de la commune. 

Cette lecture est très-applaudie. 

M. Duquesnoy. Je propose à l’assemblée de 
rendre un décret p art lequel elle approuvera le» 
mesures prises par MM. les officiers municipaux. 

M. de Vilas. On se plaint par toute la ville de 
ce que les prisonniers sont relâchés 34 heures après 
leur détention. 

M. l'abbé Gouttes. On est venu chez moi m’a- 
vertir que , non-seulemeut ces brigands sortaient 
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de prison , mais encore qu’ils en sortaient avec de 

l’argent. 

M. de p' il as. Je me suis approché par curiosité 
d’un groupe de personnes qui causaient au milieu 
de la rue , et j’y ai entendu dire , qu’outre ces 
brigands , il y avait encore des niendians payés 
à 20 sols par jour pour mendier. 

M. Bailly. J’apprends que le lieutenant-civil doit 
se rendre à l’assemblée , et répondre à ce que l’ou 
avance. J’ai entendu dire aussi que l’on donnait de 
l’argent aux prisonniers en les élargissant. Un des 
trois qui ont été pendus , l’a dit publiquement , 
mais il est aisé de voir qu’il est arreté cuire eux de 
tenir ce langage. Ce que je puis assurer , c est que 
pour détruire ces soupçons , le châtelet a pris le 
parti d’admettre des adjoints lors de l’élargissement 
des prisonniers. 

M. l’abbé Gouttes. Le commandant du district 
Saint-André-des-Arcs m’assure qu’en huit jours il 
avait pris deux fois le même homme. Un autre of- 
ficier m’a dit la même chose. Il faut que les cou- 
pables soient punis s’il y en a. 

M.... Je désirerais qu’on s’occupât de faire droit 
sur la demande de la commune , relativement à 
la mendicité ; c’est le meilleur moyen d’arrêter tous 
ces désordres. 

M. Prieur. Le comité de mendicité s’est occupé 
de celte pétition pendant plusieurs séances. On 
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avait dit que les mendians et vagabonds étaient au 
nombre de ao,ooo ; des vérifications faites par les 
districts , font penser que ce nombre n’est que de 
i 5 à 18000. 

M. Voidel. Il convient à tout bon citoyen de 
dire ce qu’il a appris ; quand il peut être utile à 
la chose publique , de le faire connaître. Je sais 
qu’il y a au comité des recherches des lettres de 
Turin et de Nice qui annoncent que beaucoup 
de mendians de ces villes ont été euvoyés à 
Paris. 

M. Fréteau. Il serait peut-être convenable de 
renouveler les mesures déjà prises au mois d’août. 
On pourrait ordonner que sur les ponts des gran- 
des routes qui conduisent à Paris , par exemple , 
sur ceux de Pontoise , etc., un officier municipal , 
accompagné d’une garde imposante , exigeât des 
passeports des voyageurs suspects , et en donnât 
à ceux qui n’en auraient pas. Ces passeports seraient 
ensuite visés aux barrières.... 

M. Talon. Il n’est aucun bon citoyen qui ne 
soit vivement affecté de. ce qui vient de se'passer. 
Je vais rendre compte des opérations du châtelet. 
Une fois instruit de l’exacte sévérité avec laquelle 
la justice est rendue , le peuple ne sera plus trompé 
et 11e se portera pas aux violences qu’il a com- 
mises ces jours derniers. 

Ou a prétendu que le châtelet 'ne jugeait pas 
les coupables , et que meme on les relâchait eu 
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leur donnant de l’argent. La lenteur apparente de 
ce tribunal a plusieurs causes. Le nombre habi* 
tuel de tous les prisonniers était de 35 o, aujour- 
d’hui s’il s’élève à plus de 800 

Je ne parle pas de la misère publique ; le peu- 
ple qui voit établir son bonheur futur , ne l’a ja- 
mais plus courageusement supportée. Les nouvelle» 
formes fie permettent pas la même célérité que 
les anciennes. Autrefois huit procès étaient jugé» 
dans la matinée ? à présent on en juge à peine 
deux. Ne croyez donc pas que le châtelet ait eu 
moins d’activité ; son travail est plus considérable. 
Jamais le zèle de ces officiers n’a payé avec plus 
d'exactitude leur dette de magistrat et de citoyen. 
Je dois faire connaître pourquoi les peines sont 
moins fréquentes. Vos décrets ont suspendu l’exé- 
cution des jugemens prévôtaux ; ainsi les prisons 
renferment des coupables qui ont été condamnés 
et qui ne sont pas punis. Depuis qu’un conseil est 
donné aux accusés , on n’obtient plus d’aveu ; de- 
puis que les témoins sont publiquement interro- 
gés , ils mettent plus de retenue dans leurs déposi- 
tions : un voleur est arrêté saisi des pièces de son 
délit , le peuple croit qu’il pourra être condamné 
dans deux fois vingt-quatre heures. L’accusé dit 
que l’objet dont il a été trouvé nanti , lui a été 
remis pour faire une commission ; il n’y a point 
de témoin , il n’y a qu’un dénonciateur, il ne peut 
y avoir de jugement. Plusieurs accusés étaient re- 
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tenus , ils présentaient des certificats de commis- 
saires de district et des deststemens.de notaires de 
cautpagne , pour obtenir provisoirement leur li- 
berté. La multiplicité d’actes a fait craindre qu’ils 
ne fussent faux. Le châtelet a pris des précautiuus 
. pour éviter cet inconvénient , et la liberté n’est 
désormais accordée à aucun prisonnier , que d’après 
l’examen d’un juge assisté de deux adjoints. 

Je pense que ce récit suffira pour tranquilliser 
le peuple : lorsqu’un sentiment de justice l’égare, 
c’est à la raison à le ramener. 

L’assemblée ordonne l’impression de ce discours. 

M. le président annonce que le second scrutin 
n'a pas encore donné la majorité absolue ; le troi- 
sième scrutin n’aura lieu qu’entre MM. Emtnery 
et de Beaumetz qui ont réuni le plus grand 
nombre de suffrages. 

Fin de lj discussion sur cette question : 

Les juges qui connaîtront les demandes en cassation 
seront-ils sédentaires ? 

M. Garai l'aiué. Je n’envisagerai la question que 
dans le sens qui lui a été attribué dans lu déli- 
bération. Diverses considérations ont été préscit- 
itéés : qnelques-uns des opiuans ont réclamé l'am- 
bulance ; d’autres la permanence ; d'autres ont pris 
un parti moyen. D’après les lois constitutionnelles 
sur les divers pouvoirs ; il me semble que la dé- 
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libération ne doit pas être long-iems en suspens. 
Le but de ce tribunal étant le maintien de£ lois, 
il est évident qu’il doit se trouver à côté du. roi 
et à côté du corps législatif qui a la surveillance 
sur tous les deux. .Proposer d’admettre des sec- 
tions ambulantes , c’est vouloir prendre des me- 
sures contradictoires avec la constitution et avec 
la nature et le but de l’institution des tribunaux. 
Dans ce système, serait-il possible de maintenir 
l’boinogénéiié des diverses parties d’un empire aussi 
vaste ? n’est-il pas évident que faire courir ainsi les 
juges , ce serait intercepter les correspondances 
qu’ils doivent avoir avec le monarque. J’ai entendu 
di re qu’en rendant ces tribunaux pertnanens , on 
courrait le danger d’une coalition avec les ministres, 
coalition funeste à la liberté publique ; mais , com- 
ment ne conçoit-on pas aussi des inquiétudes sur 
l'assemblée nationale, qui s’est déclarée inséparable 
du roi ? Si le roi doit être le président né du tri- 
bunal de révision , comment ce tribunal serait-il 
ambulant ? Il faut que le tribunal et le roi soient 
toujours voisins du corps législatif ; l’interprétation 
d’une loi doit prendre une force déclaratoire , et 
le roi doit sanctionner cette iuterprétation ; voilà 
les principes établis par votre constitution. Je con- 
clus , et je dis que le tribunal de cassation doit , 
par sa nature , être placé prés du roi ; que le roi 
et le tribunal doivent résider près du corps législa- 
tif, et qu’ainsi les systèmes de l'ambulance doivent 
être proscrits. M . 
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ftï. Chabroud. Je dois d’abord donner une idée 
de ce que j’entends par un tribunal de cassation. 
Ses fonctions consisteraient à réprimer les écarts 
des juges , à préparer aux législatures les moyens 
de réparer les erreurs et l’insuffisance de la loi. Il 
faut encore avoir une idée de la manière d’agir 
pour exécuter la loi. Les fonctions des officiers de 
ce tribunal se divisent en deux parties , l’instruc- 
tion et le jugemerit ; ils doivent observer les for- 
mes et appliquer le précepte. Si les formes ont été 
observées, si l’application du précepte a été faite, 
il n’y a pas lieu à cassation. On ne peut donc exa- 
miner , dans ce tribunal , que deux choses',, la for- 
me dé l'instruction et l’application de la loi. St 
l’on fait entrer le fait dans l’examen, ce tribunal 
devient inévitablement un troisième degré de ju- 
ridiction. Ainsi les procès seraient interminables , 
ainsi ils ressembleraient à ces jeux de hasarcj , dont 
l'avantage des chances est toujours à celui qui con- 
tinue le plus long-tems ses mises. D’après ces idées 
générales , je pense que les officiers du tribunal de 
cassation ne doivent point être appelés juges , mais 
plutôt inspecteurs de justice. Je pense qu’envoyés 
par sections, ils seront plus utiles à la constitution: 
un tribunal sans division serait trop dangereux pour 
la constitution : cette forme ne s’arrangerait pas 
avec la liberté et l’égalité. ( M. Chabroud examine 
les divers plans proposés dans leur relation avec 
îTintérét des citoyens et avec les principes de lst 
,Tom. XX ^ III, H 
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Constitution. ) On a réclamé l’unité de ce tribunal; 
on a dit tjjj’il devait rapprocher*, resserrer toutes 
les parties du pouvoir judiciaire. Je ne reconnais 
pas celte nécessité ; je ne, crois pas que ce tribunal 
puisse remplir cet objet. Mais , si l’on veut le con- 
ditionner de cette mapière , je prouverai également 
l’unité dans les sections. Le pouvoir exécutif con- 
serve toujours son unité , quoique l’administration 
soit divisée , quoique les différentes parties de 
l’armée soient séparées.. v 

On voudrait considérer ce tribunal comme ua 
centre que je trouve dans le pouvoir législatif..... 
J’ai déjà dit que les officiers du tribunal de cas- 
sation ne devaient pas porter le nom de juges : 
on connaît l’empire des mots sur les choses : ceu* 
que vous auriez nommés juges voudraient juger ; 
le peuple lui-même voudrait qu’ils jugeassent. On. 
a avoué que ce tribunal serait le centre de l’orga- 
nisation judiciaire : vous savez s’il serait ambitieux, 
si bientôt il n’attirerait pas à lui tous les pouvoirs ; 
savez-vous si la législature pourrait le réprimer ? 
Au nom de la liberté et de la constitution , n’éta- 
blissez pas un ordre de choses dans lequel on puisse 
s’accoutumer à des corps qui menaceraient la cons- 
titution et la liberté. La constitution sera toujours 
menacée par les pouvoirs quelle aura créés. Les 
officiers qui connaîtront des demandes en cassa- 
tion , s’ils sont divisés en sections , s’ils sont res- 
serrés daus leurs rapports , u’aurout pas un pouvoir 
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dangereux ; autrement , vous leur donneriez l’ini- 
tiative dans l’assemblée nationale ; bientôt on adop- 
terait , presque sans examen , leurs propositions , 
et ce serait eux qui feraient la législation. Des sec- 
tions, au contraire, examineraient si les formes 
ont été observées , si les lois ont été appliquées ; 
elles tiendraient de leurs décisions un registre 
quelles enverraient à la législature. Un comité en 
feraient le dépouillement, et présenterait son rap- 
port à l’assemblée.... Je «propose que les officiers 
préposés ponr connaître des demande* en cassa- 
tion , tiennent des séances par sections dans onze 
trilles qui seront déterminées. Chaque section aura 
un ressort de six , sept , ou huit départemens , une 
section sera assignée à la ville de Paris ; son res-' 
sort sera limité à trois ou quatre départemens ;Ja 
répartition de ces officiers dans les différentes sec- 
tions sera annuellement décidée par la voie du 
sort. 

r > On ferme la discussion. 

La priorité est demandée pour la motion de M.' 
Tronchet et pour celle de M. Goupil:'!"' • 1 ' 

M. de Beaumetz. La motiou de M. Barrérc mé 
paraît renfermer tout Ce qui a été demandé par 
les orateurs , et éviter les inconvéniens qu’ils ont 
exposés : elle a le double avantage de présenter 
un tribunal unique , et de rapprocher des justicia- 
bles , non le tribunal de la cassation , mais le re- 
mède de la cassation. M. Barrère vient de me 

H a 
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remettre une nouvelle rédaction que je vais vous 

lire : , 

* La cour de cassation sera divisée en sections 
ambulantes ; les sections se tiendront dans les chefs* 
lieux de departement ; elles jugeront la' validité 
des demandes en cassation ; elles en ordonneront 
l'instruction pardevant elles, et renverront ces af- 
faires instruites à une cour de cassation qui rendra 
les jugemens. » 

M. Chapelier. La motion de M. Barrère me pa- 
rait ne pouvoir être délibérée d’après la manière 
dont la question est posée. « Les juges de cassa- 
tion seront-ils sédentaires ou ambulans ?» Il me 
semble que la discussion ne s’est écartée de cette 
question que de deux manières.... Je ne demande 
pas l’ambulance par sections d’instruction , parce 
que je ne crois pas, qu’en matière de cassation , 
il puisse y avoir d’autre instructiou que la lecture 
de l’arrêt et du mémoire ou requête qui expose 
la procédure. Il me semble que la section qui aura 
celte instruction à faire, pourra juger la demande 
en cassation. Je pense qu'il doit y avoir des sec- 
tions qui ambuleront pendant un certain teins 
de l’année. Elles jugeront les demandes en cassa- 
tion , et se réuniront pour les aflaires qui ne 
pourront être jugées que par un tribunal séden<; 
taire. 

Voici quel doit être, à mon avis, l’ordre des 
questions : « La cour de cassation sera-t;elle sé- 


Digitized by Googlp 



DU ü6 MAT 1790; 117 

dentaire on ambulante ? n Si on décide qu’elle sera 
ambulante , « sera-ce par section , et seulement 
pendant un certain teins de l’année ? Une section 
*era-t-elle sédentaire.) » 

M. Garai taînc. Loin de concilier toutes les 

.sa ' 

opinions , le système de TVI. Carrère les repousse 
toutes. La proposition de M. Chapelier est très- 
convenable. 

Après quelques débats sur la manière de poser 
la question , l’assemblée délibère et décrète , à une 
grande majorité , que ; 

« Les juges qui connaîtront de la cassation , se- 
ront tous sédentaires. » 

M. Pétion de Villeneuve. Une autre question 
viént immédiatement après celle-ci : « Le tribunal 
sera-t-il divisé en sections sédentaires. * Deux rai- 
sons qui ont été exposées dans les précédente» 
discussions , suhsistent dans toute leur force pour 
déterminer à adopter l'affirmative. 

1 .° Cette cour permanente laisserait subsister le» 
plus grands dangers pour la sûreté publique , si 
elles étaient divisées. ( 11 s’élève des murmures 
droite ; on s’écrie à gauche , oui , oui. ) 

, a. 0 Quel pie part que ce tribunal soit situé , il 
sera trop éloigné des justiciables. Le riche y tra- 
duira le pauvre qui ne pourra pas venir y discuter 
ses intérêts. On oppose l’unité , la nécessité d’ua 
centre unique : ce n’est pas dans un tribunal uni- 
que que 1* uniformité pourra se conserver : tant que 



tlfi DU 50 MAI 1790. 

vos lois ne seront pas simplifiées , elle ne sera qn’une 
chimère : vos juges ne seront pas perpétuels , ils 
varieront comme dans les antres tribunaux.... Je 
conclus à ce que les officiers du tribunal de cas- 
sation soient divisés en plusieurs sections. 

M. Loys. La question' qui vous est présentée , 
réduite à sou Véri table sens, est celle-ci : « y au- 
ra-t-il autant de tribunaux de révisions que do 
sections- à établir ? » Une semblable organisation 
manquerait son objet ; l’unité nécessaire serait dé- 
truite. Le conseil était l’unique tribunal de cassa- 
tion du royaume , et il n’y avait pas de grands 
inconvéniens. 

M. Goupil. Placerez-vous le tribunal chargé de 
réprimer les écarts de la loi ou les entreprises des 
juges à Paris , dans le centre de toute l’autorité? Les 
lois ne rendraient leurs oracles suprêmes que dans 
les palais et dans les cabinets de la capitale. Pour 
vous faire -adopter ce système destructeur, on vous 
présente le fantôme de l’unité. Voulez-vous cette 
unité sans danger ; ayez huit sections , distribues 
entre elles les 85 départemens ; qu’ elles siègent 
chacunes dans deux villes différentes depuis le pre- 
mier déceçnbre an premier août. Qu’à cette époque, 
toutes ces sections se rassemblent , comparent et 
résument leurs opérations pour les soumettre aux 
législatures. C’est- là le véritable sanctuairc.de la 
loi : s» vous le placez ailleurs , vous n’avez plus 
de constitution. 


Digitized by Googl 


. **9 


1)0 a6 MAI 1790. 

On ferme la discussion. 

M. de Beaumetz. Je demande que la motion 
de M. Goupil soit renvoyée au comité de consti- 
tution : celte proposition est de la plus grande im- 
portance. Voudriez-vous établir uue autorité qui 
ferait bientôt reuaitrô les classes des parletneus ? 
Un corps de magistrats qui embrasserait tout le 
royaume , tous les tribunaux, tout l’ordre judiciaire, 
frapperait avec une verge de fer. Ils diraient : si 
vous ne vous conformez à mes volontés , si vous 
n’admettez ma jurisprudence , si vous ne fléchissez 
sous mon despotisme , je flétrirai toutes vos déci- 
sions Vous avez posé des principes qui sont , 

pour ainsi dire , les jalons de l'ordre judiciaire 
dont vous tracez le plan ; c’est au comité à melir® 
en œuvre ces principes , et à eu déduire les con- 
séquences. . e 

• L assemblée ordonne le renvoi de la question 
au comité de constitution. 

M. le présideut annonce qu’un membre de 1 as- 
semblée qui avait obtenu un congé , demande sa 
démission , en disant qu’il a préveuu les suppléans 
rpn viennent d’être nommés par la sectiou de la 
municipalité de sa résidence. 

L'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu a dé- 
libérer. 

M. Faydeî. Il vient d'arriver de Moniauhan un 
courrier extraordinaire r des dépêches duquel il 
est instant de prendre connaissance, plusieurs villes 
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veulent aller au secours de celle de Montau- 
han contre le détachement de Bordeaux. La mu- 
nicipalité a voulu mettre en liberté les jeunes-gens 
qui avaient été' arrêtés. Le peuple s y est opposé* ■ 
et aiuiouce ne vouloir y consentir qu après la re- 1 
traite du détachement. 

M. Roussillon. Je désirerais connaître le détail 
de ces dépêches. Le préopinant vient de me dire 
que Toulouse est du nombre des villes qui se dis- 
posent à aller au secours de Montauban. C’est une - 
inquiétude qu’on veut nous donner; je crois que 
la ville de Toulouse n’est pas dans de semblables 
dispositions. 

M. Faydel. J’ai dit au préopinant que beaucoup 
de villes.... ( On demande que M. Faydel nomme 
ces villes ; ) que le majre de Montauban avait écrit 
à Toulouse, pour dire qu’il n’avait pas besoin 
de secours ; je lui ai dit que mon beau-&ère m’a- 
vait écrit de Toulouse. 

Quant aux noms qu’on me demande t c® peut 
lire la lettre de la municipalité de Montauban. 

On fait lecture de celte lettre. 

“ La municipalité de Montauban, toujours calme, • 
toujours ferme et inébranlable dans les principes 
quelle a professés depuis sa création , prend la 
liberté d’envoyer une adresse à l’assemblée natio- 
nale , persuadée que la justice de cette assemblé» 
la déterminera à prendre les dispositions nécessaires 
pour mettre fin aux tracasseries qu’qu ne cesse de 
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nous susciter. Nous envoyons tous les actes et pro- 
cès-yerbaux qui constatent nos opérations et notre 
conduite. Tous les citoyens qui ont lu le procès- 
verbal dq la journée du 1 1 juillet , n’ont blâmé que 
uotre modération, » 

L’assemblée renvoie au comité des rapports celte 
lettre et les pièces qui l’accompagnent. 

La séance est levée à trois heurest 

NOUVELLES. 

Liège. 

Du 16 mai. — On a reçu l’avis que l'armée 
chargée d’exécuter les ordres de la chambre im- 
périale , quittera Maseyck le 19, au nombre de 
5 , 4 oo hommes , et s’avancera jusque vers la ca- 
pitale. Mais on est disposé à lui disputer le pas- 
sage ! les postes importans sur la route de Maseyck 
k Liège sont bien gardés. L’ardeür parmi les ha- 
bitans de la ville et de la campagne est toujours 
la même : elle s'augmente à l’approche du danger.' 
11 nous arrive des renforts des Pays-Bas : plusieurs 
régi mens brabançons doivent être arrivés à Has- 
teit ; ce qui ferait croire que le traité d’alliance 
a été convenu entre les Liégois et le congrès bra- 
bançon. 
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Déclaration des trois états du pays de Eicge et 
comté de Looz. 

« Les différends qui agitent le pays de liège 
depuis quelques années , les jnstes plaintes de la 
nation , les injustices quelle a essuyées , la révo- 
lution qui en a été la suite ; la sanction que le 
prince-évéqtfe lui avait donnée , ses promesses , 
ses sermens violés ; les décrets surpris de sa part 
à la chambre impériale de Wetzlaer , la barbare 
exécution qu’il en sollicite avee L’acharnement le 
plus inconcevable ; le mépris qu’il a témoigné de 
la médiation d’un roi juste et magnanime ; tous 
«es faits sont connus de tout l’empire germanique 
«t de l’Europe entière ; il est inutile de Les tracer 
ici. ’ • • 

n Cependant, les troupes destinées à consommer 
l’injustice , à nous écraser , sont assemblées. L’o- 
rage approche ; on nous menace de la destruction : 
il ne nous reste plus qu’à vaincre ou à périr. Et k 
dans ce moment , l’on ne cesse encore de nous 
calomnier ! on nous prête des vues , des desseins 
qui ne sont pas les nôtres. 

» Dans ces conjonctures , nous croyons devoir 
déclarer, à la face de l’univers , à tous les princes 
et états de l’empire 5 

» 1 .° Que nous ne songeons pas à nous sé- 
parer, à nous soustraire de l’empire germanique ; 
mais qtte nous voulons maintenir nos droits in- 
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contestables et imprescriptibles , et résister aux 
voies de fait , aux injustices , aux violences sous 
lesquelles on veut nous accabler , en prétextant 
l’exécution des décrets de la chambre impériale ; 
décrets notoirement nuis , puisqu’ils ont été portés 
sans connaissance de cause , puisque la chambre 
11e peut juger que d’aprè.î les lois et la consti- 
tution de chaque pays de l’empire ; puisque , 
suivant les capitulations des empereurs , et nom- 
mément celle de sa majesté l’eutpereur François 
de glorieuse mémoire ( art. 4 > $• 8 , et art. 1 □ , 
$. 4 ) > elle ne peut se mêler , ni s’ingérer en 
aucune manière dans les régleniens intérieurs des 
états de l’empire en matière politique , économi- 
que ou de guerre civile ; vérités qui ont été dé- 
montrées dans les mémoires présentées à Wetzlaer 
et au directoire , et î[ui nous autorisent à repousser 
la force par la force. 

n a.° Que nous voulons que la religion catho- 
lique , apostolique et romaine soit , comme tou- 
jours , la seule religion du pays. 

n Que nous ne voulons abroger aucun des trois 
ordres du pays , mais qu’il leur sera permis res- 
pectivement de s’organiser mieux , s’ils le jugent 
à propos , ainsi qu’il a été convenu d’abord après 
la révolution. 

» 4 -° Que loin de vouloir renverser la cons- 
titution , nous ne voulons que la réintégrer dans 
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toute sa pureté , comme il a été de meme con- 
venu par les recez unanimes des trois corps. 

» 5.° Que nous entendons encore nous en te- 
nir aux points fondamentaux , résolus et arretés 
de mémo unanimement ; points qui déjà étaient 
établis par notre antique constitution , et qui n’ont 
été que renouvelés. 

n 6.° Que nous restons empres des résolutions 
prises sur la correction des abus , qui ne peut être 
que l’ouvrage du tems et de la réflexion. 

n 7. 0 Que nous verrons avec Satisfaction que 
les chanoines absens de la cathédrale viennent se 
réunir à leurs confrères ( qui , dans ce moment , 
constituent seuls ici l’état primaire ) , pour tra- 
vailler au bien public , au maintien des propriétés, 
avec les deux autres états , ef concourir avec eux 
à la défense de la patrie contre les oppresseurs 
qui en méditent la ruine. 

»- Après cette déclaration solennelle, nous nous 
bornerons à mépriser les insinuations perfides , 
les lâches calomnies , les manèges infâmes des 
ennemis de la nation. Que ceux qui n’ont pas 
perdu tous sentimens d’équité nous jugent ; que 
les princes et états de l'empire ouvrent les yeux ; 
qu’ils ne se laissent point entraîner , par d’injustes 
préventions , à opprimer un peuple estimable qui 
réclame des droits imprescriptibles et garantis par 
son pacte social } qu’jls sentent qu’ils devront rt- 
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pondre au tribunal sacré de la justice et de l’hu- 
manité du sang qu’ils feront couler , et des suives 
qui en résulteront. « 


Administration. 

• . ^ .* i 

Proclamation du roi , du avril 1790 , pouç 
les impositions de 1790 , en Languedoc. 

Idem , concernant la vérification des rôles sup- 
plétifs , pour les six derniers mois. 1790, et de 
ceux des impositions ordinaires de 1790, dans 
la province de l'ile de France. 


. ■ i".- • •• • . 11 . •• i 

Assemblées brimai *-e s. - 

Extrait du procès-verbal de I assemblée primaire 
de la première section du canton de Vertus , 
département de la Marne , du t o mai 1 790. 

M. Masson de Lamotte , maire de la ville , ayant 
été proclamé président , et prêté le serment ci- 
vique, M. Salmon , l’un des municipaux , a pro- 
posé de délibérer sur l’adoption d’un pacte fédé- 
ratif entre tous les citoyens du canton , dont il a 
fait lecture : 

« Nous jurons et promettons de rester à jamais 
unis pour la défense de la liberté’ , pour la cou* 
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6ervatioti des droit* de l’homme , pour celle de 
nos propriétés respectives. 

n Nous jurons et promettons, conformément ai* 
voeu de sa majesté Louis XVI , le restaurateur de 
la liberté , de contribuer de tout notre pouvoir à 
la consolider , ù assurer la gloire et la félicité de 
l’empire français. 

* Vouant une entière soumission au* décrets de 
l'assemblée nationale , sanctionnés par le roi , noua 
jurons et promettons de maintenir la constitution 
du royaume , d’étre fidelies à la nation , à la loi 
et au roi , de choisir en notre ame et conscience 
les citoyens les plus dignes de la confiance pu- 
blique , et de remplir avec zèle et courage les 
fonctions civiles et politiques qui nous seront con- 
fiées. !»;; - • 

M. le président ayant mis l’objet en délibération, 
l’assemblée a résolu unanimement et par acclama- 
tion d’adopter ledit pacte fédératif, et d’inviter la 
seconde section réunie dans l’église collégiale de 
S.-Jean à y acccéder. Sur ladite invitation , MM. 
Varin , curé de Trécon , Durand , curé de Vaipreux, 
et autres députés de la seconde section se sont pré- 
sentés, et ont déclaré que ledit pacte fédératif avait 
été uanimement adopté dans leurs assemblées , et 
que tous les assistans avaient fait le serment d’y 
adhérer. 

M. le président a été chargé d’envoyer une copie 
authentique dudit pacte fédératif au député de la 
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municipalité de cette ville à Paris , pour en faire 
l’hommage à l’assemblée nationale , et la prier 
d’agréer cet élan du patriotisme., que le chef-lieu 
du canton de Vertus s’est empressé de faire éclater 
dans plusieurs adresses d’adhésion à ses decrets. 

Masson de la Mothf. , président. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE.! 



SEANCE DU 37 MAI.*’ 

• . ‘ , ‘ ‘ • 1 •»*•■*« l '“’rr 

M. le président annonce que le résultat .du troi- 
sième scrutin pour la nomination d’un uonveau 
président, a donné la majorité à M. de Beaureetz. 

L’assemblée vote des remercîmens à M. Thou- 
ret , et ce vœu est exprimé par des applaudisse* 
mens unanimes. - f 

Les discours d’usage sont prononcés. 

On fait lecture de plusieurs adresses; 

La garde nationale d’Avranclics proteste de so«, 
parfait dévouement pour les décrets de rassem- 
blée ,, et déclare, responsables des jqalbyeqr* qui 
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pourraient arriver, ceux qiji , par de» protesta- 
tions , ' essaieraient d’y porter atteinte."- '• 

La municipalité de Saint-Sever fait une soumis- 
sion de 600,000 liv. pour les biens nationaux. 

L’assemblée primaire de la ville de l’Orient dé- 
clare quelle confirme , en tant que de besoin , 
la légalité des pouvoirs de ses députés à l’assem- 
blée nationale , et se soumet à tous ses décrets. 

La municipalité de Passy-lès-.Paris annonce que 
la contribution patriotique des citoyens domiciliés 
seulement se monte 48>658 liv. 

Il s’est forme à Meaux , vers le mois 
de juillet , une garde nationale : les chefs n’ont 
point été élus par le peuple, ce qui a donné 
lieu , dans la suite , à des insubordinations. Les 
officiers municipaux ont été requis de convoquer 
une nouvelle assemblée pour l’organisation de» 
milices nationales. Cinq compagnies de volontaires 
ont été formées. Les anciens officiers , mécontens 
de cette organisation , ont repris l’uniforme , et 
ae proposent, le jour de la Fête-Dieu, jour où 
tous les Volontaires doivent être sous les armes, 
de se mettre k la tête de leurs anciennes com- 
pagnies , et d’exciter du trouble. Conséquemment 
au décret par lequel vous avez décidé que les 
municipalités , de concert avec les gardes natio- 
nales existantes , pourraient faire des changemen» 
à l’organisation de ces gardes nationales , et pour 
arrêter le mal dans sa source , je vous propose 

de 
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de décréter qu’on ne peut faire fonctions de gar- 
des nationales à Meaux sans être incorporé dans 
les nouvelles compagnies. 

M. Chabroud. Lors de l’assemblée primaire de 
la Presse , au département de Sadne et Loire , 
les olliciers municipaux se sont présentés avec 
leur écharpe pour présider l’assemblée et dépouil- 
ler le scrutin ; 011 s’y est opposé , et ils n’ont 
point fait de résistance. Le lendemain 18 mai, 
la séance du matin fut assez tranquille; mais sur 
les six heures du soir , on vint annoncer que les 
officiers municipaux se présentaient à la tête de 
la garde nationale. L’assemblée décide que per- 
sonne n’entrerait avec des armes ; mais la garde 
fut forcée ; il s’engage une espèce de combat dans 
l’église , et l’assemblée ne peut continuer ses opé- 
rations : votre intention n’est pas de souffrir que 
les officiers municipaux s’écartent à ce point de 
leur devoir. Je vous propose donc de décréter 
que M. le président se retirera pardevers le roi, 
pour le supplier de faire donner des ordres , afin 
que l’assemblée primaire soit de nouveau convo- 
quée , sans que les officiers municipaux puissent 
s’y présenter avec leurs écharpes pour la présider , 
et que le. procès soit fait aux auteurs et compli- 
ces des désordres. 

Ce décret est adopté. 

M. <£ Harambure. J’ai reçu hier une lettre , en 
date du 1 9 de ce mois , par laquelle on m’aa- 
Tüm. XX FUI. " I 
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nonce l'insubordination des dragons de Lorraine, 
en garnison à Tarascon : ils se sont assemblés 
dans la chambre du quartier , et là ils ont pris 
l’arrêté , dont voici l’extrait. Il n’est pas inutile 
d’observer que l’on soupçonne qu’il a été versé 
de l’argent pour les exciter au désordre ; on a 
découvert pur les maîtres de poste , que plus de 
la moitié de l’escadrob avait reçu des billets de 
ioo et i5o liv. 

Extrait de l’arrêté. 

* ' t. • , • > .-,♦*••• , 

“ Le régirnent assemblé relativement aux trou- 
bles qui l’affligent, a arrêté que M. Gibert, lieu- 
tenant-colonel , arrivé à ce poste en passant par 
tous les grades , serait supplié de vouloir bien 
garder le commandement; que les officiers-gentils- 
hommes devaient quitter le régiment, où leur 
présence pourrait occasionner des troubles ; qu’il 
aérait permis aux dragons de porter des vestes et 
des culottes de couleur. » 

Le désordre de l’armée pourrait être funeste à 
la constitution . et nous devrions nous faire rendre 
compte de tous les motifs qui la mettent en inou- 
veinent. On pourrait mander le ministre pour en 
donner connoissance. Nous ne savons qu’au bout 
de quinze jours ce qui se passe , c’est-à-dire , lors- 
qu’il ne nous est plus possible d’y apporter re- 
mède. Si aussi-têt qu’il y a du désordre dans une 
province , nous en étions avertis le lendemain , 
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noos aurions obtenu des ordres auxquels on s'em- 
presserait d’adhérer ; car presque toutes les fautes 
proviennent de Terreur ou de l’ignorance. Je vais 
mettre sons vos yeux ün projet de décret qui 
me parait convenable dans cette circonstance. 

« L’assemblée nationale décrète que son pré- 
sident écrira aux dragons de Lorraine que l’as- 
semblée est informée de l’insubordination qui rè- 
gne dans leur régiment ; il fera connoitre com- 
bien elle désapprouve leur conduite et la délibé- 
ration qu’ils ont prise. Il se retirera pardevers 
le roi pour le supplier de rappeler tous les ré- 
gimens de France à Tobscrvaiiou de leurs de- 
voirs , et leur déclarer qu’il fera rayer du tableau 
de l’armée les régiibeus qui prendraient des dé- 
libérations pour demander lé renvoi d’une partie 
de leurs officiers. » 

i * 

M. Bouche. J’ai aussi reçu une lettre de Ta- 
arascon , dans laquelle on attribue l’insubordination 
des dragons. aux mauvais traiteinens des o/ficrers. 

L’affaire est renvoyée au comité. 

M. Martineau. Le comité ecclésiastique m’a 
chargé de vous présenter un projet de décret snr 
lequel il est instant de statuer. Vous avez décrété 
que les fermiers et locataires des biens nationaux 
verseraient le prix de leurs loyers et de leurs fer- 
mages dans la caisse du district : ainsi les com- 
munautés et bénéficiers ne peuvent payer des 

la 
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dettes pour lesquelles ils sont poursuivis. Lès com- 
munautés, les bénéficiers avaient des procès à 
soutenir : ils n’ont plus d’intérêt à défendre des 
biens qu’ils ne posséderont plus. D faudra désor- 
mais faire poursuivre toutes les instances de cette 
nature au nom de la nation , par le procureur- 
général-syndic des départemens ; autrement vous 
livreriez les propriétés nationales à la discrétion 
des bénéficiers. Ce sont ces deux motifs qui ont 
fait regarder comme nécessaire , au comité ecclé- 
siastique , le décret que j’aurai l’honneur de vous 
présenter. 

M. Martineau fait lecture de ce décret , qui 
éprouve quelques amendemens , et qui est adopté 
eh ces termes : 

«< L’assemblée nationale décrète , i.° qu’il sera 
sursis à toute saisie-exécution , vente de meubles, 
saisie de fruits pendans par racines , et autres 
poursuites généralement quelconques , contre les 
corps .et communautés ecclésiastiques séculiers et 
réguliers , jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné , et que tous les meubles , effets , etc. 
qui pourront avoir été saisis , seront laissés à la 
garde desdits corps et communautés. 

n a. 0 Que tous ceux qui sont ou se prétendront 
créanciers d’aucuns bénéfiçiers , communautés ou 
corps ecclésiastiques , seront tenus de remettre aux 
assemblées administratives leurs titres de créances, 
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pour y être examinas et vérifiés , et ensuite être 
pourvu au payement. 

n 3.° Que pendant quatre mots , à compter 
du jour de la formation des directoires , il sera 
également sursis à toutes causes , instances et pro- 
cès màs et à mouvoir entre quelques personnes 
que ce soit, concernant les fonds qui ont été 
déclarés être à la disposition de la nation. » 

M. le Couteulx de Canteleu. Les français ré- 

* 

sidans à Cadix se sont re'unis pour offrir à leur 
patrie un don patriotique , qui s’élève k une somme 
de 83, 750 liv. 7 s. 6 d. , indépendamment de la 
contribution du quart du revenu à laquelle sont 
assujettis ceux qui possèdent des biens en France. 
Je crois devoir recommander à votre sollicitude 
ta factorerie de Cadix ; des conditions désavanta- 
geuses aux commerçans français font partie des 
traités de 1690, du pacte de famille, et des con- 
ventions de 1774 et >786. Vous prendrez en 
considération les traités qui ont été convenus par 
les ambassadeurs , et qui paraissent avoir été faits 
plutôt contre les contrebandiers que contre les 
négocians : je crois qu’il serait à propos de charger 
le comité d’agriculture et de commerce de pren- 
dre connaissance de ces traités et conventions , 
et des contraventions qui y ont été faites. 

L’assemblée ordonne que son président écrira 
aux députés de la nation française à Cadix. 

La discussion s’ouvre sur cette question. 
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Y aura-t-il des tribunaux d’exception 7 

M. le Chapelier. La question est très-impor- 
tante, mais elle entraînera beaucoup de teins. 
Elle se divise en plusieurs branches qui ne peu- 
vent être décidées nettement. Par exemple r il 
est impossible de juger s’il y aura un tribunal 
pour l’impôt , avant que d’avoir arrêté l’organi- 
sation de l’impôt ; je demande donc sur ce point 
un ajournement spécial. Quant à la question de 
savoir s’il y aura des tribunaux de police , de 
marine , etc. , vous allez consumer deux ou trois 
jours à la discuter. Mon avis serait de la ren- 
voyer au comité de constitution qui nous la 
soumettrait avec tout son plan. 

M. Target. Je désire que pour éclairer le 
comité , l’assemblée discute si la partie d’adminis- 
tration qui concerne les forêts , la marine, etc., 
doit être renvoyée à un tribunal ordinaire. Rela- 
tivement à l’impôt , je demande l’ajournement 

\ 

comme le préopinant. 

M. Rrostaret. La réflexion de M. Target me 
paraît d’autant meilleure , que les discussions que 
vous avez suivies sur cette matière avaient pour objet 
de fixer les bases du travail de votre comité. En ef- 
fet , si l’assemblée ne les déterminait pas , elle se 
verrait nécessitée à adopter celles du comité. 

M. Tronchet. Il est d’autant plus indispensable 
de statuer à l’instant -, que le comité a proposé 
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plusieurs tribunaux. Son principe est donc connu, • 
son vœu est doue émis ; il faut juger. 

M. Boislaidier. Il a été reconnu sous l'ancien 
régime , que les tribunaux ordinaires pouvaient 
juger toutes ces matières. Aujourd’hui, que notre 
jurisprudence va être simplifiée , ceci ne dervatt 
plus faire une question. Je demande donc qu’on 
discute , pour savoir s’il y aura des tribunaux: 
d’imposition , ou s’il ny en aura pas. 

M. Chabroud. Si les matières d’impôts deman- 
daient à être jugées séparément , il serait facile 
d’établir , dans chaque tribunal , une chambre 
consacrée à cette matière. 

M. Fréteau. Les contestations particulières à 
l’impôt en nécessitent sur la priorité de la cré- 
ance du roi , contestée par divers créanciers , ce 
qui exige la connaissance de divers points de- 
droit. Ce n’est donc qu’aprés une longue réflexioiv 
que nous pourrions prononcer sur Cette matière. Si 
cependant l’on veut charger des juges royaux de 
la compétence relative à l’impôt , j y consens. 

L’ajournement est prononcé sur la question de 
savoir s 11 y aura un tribunal d’imposition ? Et 1» 
discussion continuée sur celle-ci i y aura-t-il de» 
tribunaux de commerce ? 

M. Nérac. Je demande , pour futilité publi- 
que et pour le commerce en particulier , la con- 
servation des juridictions consulaires. Elles ont 
résisté à la contagion de' fexemple. Si les juge* 


t 
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des cour* supérieures avaient en le même désin- 
téressement , vous n’auriez pas besoin de recons- 
truire en entier Torde judiciaire. Le commerce 
est la source de l’abondance publique ; c’est par 
lui que l’Angleterre , qui ne renferme que huit 
millions d’hommes, est devenue une puissance for- 
midable ; c’est lui qui encourage les arts , fait 
fleurir l’agriculture et unit les nations entre elles. 
La province de Guyenne, dont j’ai l’honneur 
d’élre le représentant, s’est montrée la première 
dans une si belle carrière. Sa situation a favorisé 
l’industrie de ses habitans... Cette province sol- 
licite la conservation de ses tribunaux de com- 
merce : toutes les places en font autant; les sub- 
tilités de la chicane ne sont point connues dans 
ces tribunaux ; on perdrait tout au change , et 
nous osons nous flatter que ce changement ne 
s’opérera pas. Non , il ne s’opérera pas dans un 
moment oit le commerce va s’étendre , où il 
pourra , comme en Angleterre, compter parmi 
ses membres les hommes les plus distingués par 
leur naissance et par leurs talens , où il offrira les 
moyens de servir l’état et de l’enrichir.... Je con- 
clus ce que les juridictions consulaires soient 
conservées , sauf les changeâmes à faire pour l’ex- 
pédition plus prompte des affaires de commerce. 

M. de Fermond. Je ne puis croire que vous 
vous écartiez de cette unité qui fait la base de la 
constitution. Bien loin de voir des motifs qui puis* 
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sent tous engager à conserver les tribunaux de 
commerce , je n’y trouve qu’une source d’incon- 
véniens , qui sont sans doute connus du préopi- 
nant comme de moi. La formation des tribunaux 
d’exception fournit des contestations entre les ma- 
tières dites Consulaires , et sur celles dites ordi- 
naires } elle fournit des alimens à la chicane. 
Qu’a-t-on à craindre en attribuant le jugement 
de toutes les causes aux tribunaux ordinaires ? La 
juridiction consulaire n’excitait notre admiration 
que parce que nous la comparions à une foule 
d’autres plus vexatoires; mais dans le nouveau 
régime , où des hommes élus par le peuple , et 
jouissant de toute sa confiance , formeront les 
nouveaux tribunaux , on peut hardiment leur con- 
fier tous les jugemens civils et de commerce. Les 
seuls négocians d’une ville concourent à sa forma- 
tion , tandis qu’ils jugent toutes les contestations 
élevées entre les marchands de leur ressort. On 
me dira peut-être que les négocians seuls peu- 
vent connaître des affaires de commerce ; c'est 
pour cela que je proposerai d’admettre à ces sor- 
tes de jugemens , autant de négocians que d’au- 
tres juges. 

M. le Clerc. Les juges du commerce sont des 
marchands choisis par des marchands pour juger 
des faits de commerce. Qui peut mieux connaître 
la capacité et la probité des marchands , que les 
marchands ? Qui peut mieux juger des causes de 
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* commerce que ceux qui le pratiquent? Aucun 
des abus des autres juridictions ne se sont in- 
troduits dans la juridiction consulaire. On juge 
sommairement sans écritures et sans frais pour 
les juges ; le rapport se fait par des personnes 
Choisies par les parties , et approuvées par le juge, 
lie rapporteur fait le rapport des faits et des 
moyens , et présente ses conclusions. S’il y a ap- 
pel de la sentence , le rapport est délivré avec 
la sentence ; si les conclusions du rapport n’ont 
point été suivies , les moyens des parties sont et» 
tête de la sentence. 

(M. le Clerc expose toutes les précautions 
qu’emploient les juges-consuls pour s’assurer d«r 
la validité des prétentions des parties , précau- 
tions qui ne peuvent pas être prises par d’autres 
juges. ) 

Des marchands peuvent seuls connaître un grand 
nombre de détails importons : ils peuvent seuls 
les apprécier et juger en conséquence. Si les mar- 
chands sont réunis à des juges ordinaires , ils gê- 
neront les jnges par la latitude qu’il» donnent à 
leurs décisions. 

Les juges gêneront les négocians par les forme» 
juridiques. Si les affaires commerciales étaient as- 
treintes aux formes juridiques ordinaire» , il en 
résulterait une grande lenteur. Les ’négooians no 
seraient pas les maîtres de faire aux formes de» 
changement* souvent salutaires , et que nécessiteux 
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les personnes et les circonstances. Comme les af- 
faires de commerce sont de tous les jours , il 
faudra, en faisant assister les négocians au tri- 
bunal , déterminer une çhambre particulière ; 
autant vaudrait avoir un tribunal séparé , com- 
posé uniquement de cotnmerçans : les ditiicultés 
de compétence auraient également lieu avec une 
chambre particulière.... Il serait très-dangereux 
pour le commerce de substituer des juges ordi- 
naires aux juges nommés par des commerçans ; 
cette substitution occasionnerait une perte inutile 
de tems et d’argent. Je conclus , comme le co- 
mité de constitution , à la conservation des tribu- 
naux consulaires , avec les attributions* qu’ils tien*- 
nent des ordonnances , et non avec celles que 
le comité leur donne. 

M. Goupil de Préfeln. Le bien public demande 
qu’il n’y ait qu’un seul tribunal dans tout le ter- 
ritoire , et que toutes les contestations , tous les 
procès y soient portés , afin d'éviter les difficul- 
tés de compétence , d’attribution ', de réglemens 
de juges. Ces difficultés ajoutent ordinairement 
trois ou quatre procès à un procès. 

On dit que les affaires de commerce exigent 
des précandons particulières. Sans doute, les opé- 
raüons mercantiles doivent être jugées par des 
commerçans : mais faut-il déroger à celte belle 
unité , que vous avez toujours cherché à conser- 
ver dans votre constitution ; tandis que , sans éta- 
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blir des tribunaux particuliers pour le commerce , 
vous pouvez assurer aux commerçant* l’avantage d’é- 
tre jugés par leurs pairs. .Ce moyen nous est in- 
diqué par nos lois. Le chancelier de l’Hôpital 
donna un édit pour renvoyer pardevant des ar- 
bitres , les partages , etc. , et toutes les contes- 
tations de famille. Postérieurement , l’ordonnance 
de commerce de 1681 ordonna que, sur la ré- 
quisition des parties, les affaires de police, d’as- 
surance , seraient tirées de l’amirauté et renvoyées 
pardevant les arbitres. On peut également ici faire 
jbger les affaires de commerce par des arbitres, 
qui remettraient leur sentence au greffe , et l’ex- 
pédition , donnée par le greffier , serait exécutoire* 
Ainsi vous conserverie* l’unité , vous ne multi- 
plirier pas les trihunaux , et les inconvéniens de» 
réglernens de juges n’écraseraient pas les plaideurs. 

Permettez qu’en finissant j’observe que la mé- 
thode des arbitres est belle , grande et trop né- 
gligée. La Provence a long-têtus conservé cette 
institution : elle avait uue organisation judiciaire 
admirable qui aurait dû servir de règle à tout le 
royaume : elle a été détériorée par l’avidité de» 
légistes. Un membre de cette assemblée , M. 
d’André , a fait un travail très-important sur cet 
objet ; l’assemblée devrait l’engager à lui en faire 
donner connaissance. 

Je conclus et je demande que dans toutes les- 
matières de commerce, sur leur réquisition, les. 
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parties soient renvoyées -sans (rais pardevant des 
arbitres de leur choix. 

M. Canal l’ainé. Les consuls ont été établis 
par le chancelier de l'Hôpital. J’ose le dire , il 
faut y regarder à deux fois, non-seulement pour 
proscrire , mais pour faire le moindre change- 
ment à une institution , dont le chancelier de 
l’Hôpital est l’auteur. Cette institution que l’opi- 
nion publique a approuvée , a été maintenue dans 
toute sa pbreté pendant ion ans. Elle présente 
trois avantages sensibles ; une justice prompte , 
peu dispendieuse , éclairée et susceptible de tou* 
tes les mesures qui peuvent conduire à un juge*- 
ment équitable ; et on oserait attaquer une sem- 
blable institution. 

On dit que les exceptions sont à craindre ; 
mais les exceptions consulaires sont les plus aisées 
à définir. On prend , à cet égard , une marche 
très-simple ; sans s’arrêter au déclinatoire , les 
consuls jugent , et la sentence s’exécute en donnaut 
caution. Ne vous épouvantez pas de ces conflits , 
ils sont presque devenus nuis ; dans le nouvel or- 
dre de choses , ils seront encore moins à craindre. 
Si des marchands étaient réunis à un tribnual , 
ce serait tel ou tel jour qu’il y aurait des audien- 
ces pour le» affaires de commerce , tandis qui 
présent il y eu a tous les jours , il y en a , pour 
ainsi dire , à tons les momens ; et dans ces tri- 
bunaux , où seraient les avocats et les procureurs,, 
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ce» MM. voudraient absolument défendre les par- 
ties. Les parties trompées croiraieut qu’il est ab- 
solument nécessaire de se laisser défendre par 
eux , et il faut du tems pour cette défense. Ainsi, 
l’expédition des affaires serait moins prompte ; 
ainsi , elles seraient plus dispendieuses. Des mar- 
chands sont, sans contredit , mieux instruits des 
affaires de commerce que des gens qui sont étran- 
gers au commerce... ; ainsi la justice serait moins 
éclairée.... J'adjure tous les membres de celle as- 
semblée qui voulaient des jurés. Ici ce seraient 
des jurés , puisque des marchands, nommés par 
des marchands , jugeraient des affaires de com- 
merce. , 

1 

Si les jurés qu’on vous proposait avaient été 
comme ceux-ci , je me serais bien gardé de m’op- 
poser à leur institution. 

M. B uzot. Je me bornerai à faire quelque* 
observations ; j’en ferai entre autres une sur les 
tribunaux de police , sur lesquels on ne s’est 
point encore expliqué. Je crois que le pouvoir 
judiciaire finit— là où commence la police. Les ju- 
ges de police fout de simples actes de correction ; 
ainsi , il y a une grande différence entre les ju- 
ges ordinaires et les juges de police. Il me sem- 
ble que ces derniers doivent avoir une confiance 
de tous les jours ; il me semble que , pour l’ob- 
teuir , ils doivent être souvent renouvelés , et 
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tous ave* décrété que les juges ordinaires rem? 
pliraient leurs fonctions pendant six ans. 

Jo pourrais faire beaucoup d’autres observations, 
pour établir les différences qui se trouvent entre 
ces deux espèces de juges. Quant aux autres objets 
d’exceptions , on ne peut admettre des tribunaux 
séparés , ou bien il en faudrait autant qu’il y a 
de principes différent en législation. 

Je passe aux juridictions consulaires : si elles 
sont utiles , si on doit les conserver , il faut eu 
donner à toutes les villes , et eeéi me sert de ré- 
ponse à beaucoup d’objeciious. Dans les villes qui 
n’en avaient pas , les tribunaux ordinaires ju- 
geaient , et on ne se plaignait ni de leur ignorance, 
ni de la lenteur de la justice. Qu’on ne compare 
pas les juges-consuls aux jurés ; les consuls jugent 
le fait et le droit.... 

Je ne puis donc adopter l’établissement de tri- 
bunaux, différent des tribunaux ordinaires. Je pror 
pose cependant , que pour les affaires de com- 
merce , ou admette dans ces tribunaux des né- 
gociai comme jurés ; c’est un moyen de nous 
accoutumer peu-à-peu à cette belle institution. . 

M. Desmeuniers. 11 est d’autant plus nécessaire 
de bien discuter la question , qu'une circonstancié 
particulière paraît l’avoir embrouillée. M. Barrèrc 
de Vieusac a proposé une des questions que vous 
avez adoptées : il demandait s’il y aurait dos 
tribunaux d’exceptiyu. M, de Cbabtoud la posé 
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d’une manière plus générale; il a demandé si 
les tribunaux ordinaires seraient compétens pour 
toutes les matières. Prenons garde de juger la ques- 
tion sans en avoir examiné toutes les branches. 
Avant tout , il ne faut pas s’effaroucher des mots ; 
celui d exception pourrait peut-être influer sur la 
délibération ; les tribunaux d’exception nous ont 
fait tant de mal ! Il ne s’agit pas de les mainte- 
nir ; ils sont déjà jugés. Il faut examiner si ce ne 
serait pas surcharger les tribunaux ordinaires , que 
de leur confier les affaires de commerce. L’anne'e 
dernière , les consuls de Paris ont jugé 80 mille 
affaires ; ceux de Bordeaux, 16 mille. Il est évi- 
dent que les tribunaux ordinaires ne pourraient 
jamais y suffire. Ce n’est-là cependant qu’une 
considération préliminaire. Je vous prie d’observer 
qu’en réformant les ordonnances , . et en simpli- 
fiant les formes de procédure , vous n’aurez pas 
pour cela établi la rapidité qu’exigent les affaires 
de commerce. 

Je pourrais aussi vous rappeler que ces tribu- 
naux sont les seuls qui n’ont jamais excité des 
réclamations. Vous avez voulu séparer les pou- 
voirs , vous avez pris des précautions sans nom- 
bre pour consolider la liberté : il est impossible 
de régler l’administration d’un grand royaume sans 
l’établissement de quelques tribunaux particuliers: 
il est impossible à des juges d’avoir des connais- 
sances assez détaillées des formes d’administration 
• ; • ’* r 

pour 
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pour prononcer indistinctement sur toits les Faits. 
Les demandes des villes de commerce ne nous 
indiquent-elles pas assez le vœu générai sur cetta 
matière. Je supplie donc de ne pas prendre si 
promptement nne délibération de cette importance. 
Quant à moi , j avoue que je regarderais comme 
un malfteur que les tribunaux ordinaire# s’ingé- 
rassent dans toutes les affaires. Je proposerais donc, 
sans rien préjuger sur la question , de décréter- 
que les matières dé commerce , de police , etc. 
pourraient être jugées par d’autres voies que par 
les tribunaux ordinaires. > •- 

M. de Saint- Martin. H est universellement re- 
connu cjuc toute institution inutile est dangereuse. 
Rien n’est donc plus contraire à une bonne ad- 
ministration de la justice , que la multiplicité des 
tribunaux : elle donne lieu à des conseils dé com- 
pétence qui déshonorent la justice. La crainte que 
les tribunaux n’usurpent l’administration est chimé- 
rique. Comment peut-on concevoir cette crainte , 
en examinant les règles prudentes et sévères que 
vous établissez ? Ce sont des juges d’attribution 
pour l’impôt qui sout vraiment redoutables. Sans 
doute, vous établirez des juges de paix : ils peu- 
vent vous offrir un excellent moyen de juger les 
affaires du commerce. Réunissez des commerçant 
aux juges de paix , vous obtiendrez une justice 
prompte , facile et éclairée. La réunion de quel- 
ques commerçans est inadmissible , parce que vous 
Tom. XXVIII. K 
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n’aurez des twlMinaux que dans les principales 
villes des départetoens. M. Garat a dit que. les 
juridictions consulaires sont les seules où l’on 
rende bonne justice aux commerçans. J’en con- 
viens ; mais il a oublié que les juridictions ne 
sont qu’en première instance , et que les juges 
d’appel ^pnt des parlemens, 11 ne reste que les 
affaires de la police : je n’ai pas changé d’opi- 
nion , depuis que , sur ma proposition , voua 
avez provisoirement coudé la partie contentieuse 
de la police aux municipalités : le comité de 
constitution est d’avis de la leur conserver. H y 
a beaucoup d’arbitraire dans la police ; les tribu- 
naux n’en sont pas susceptibles : ici les lois doi-. 
vent dure observées dans toute leur rigueur ; là 
elles doivent souvent être mitigées : ici il faut 
prononcer des peines; là on n’inflige que des 

, A 

corrections. 

M. . . . Les députés extraordinaires du com- 
merce et les négociaos de Paris vous ont présenté 
des adresses qui doivent être prises en considéra- 
tion. Je demande que 1 assemblée eu entende la 
lecture , et je lui annoce qu’elle fait une plaie 
incurable au commerce, si elle lui ôte ses juges. 

On fait lecture de ces adresses. 

On ferme la discussion. 

L’assemblée décide presque à l’unanimité, « qu’il 
y aura des tribunaux, particuliers pour le juge- 
ment des affaires de commerce. » 
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On fait lecture d’une lettre de la municipalité 
de Perpignan , dans laquelle on mande que , les 
10 et 11 de ce mois, plusieurs ouvriers ont ar» 
rété le transport de quelques voitures de grains 
destinées au Languedoc , et les ont déposées à 
l’académie ‘ du manège. D’après les représenta- 
tions de la municipalité , Hs étaient convenus de 
les laisser aller à leur destination : mais le len- 
demain , ils se sont opposés à leur départ. La mu- 
nicipalité a offert main-forte aux voitures tant 
qu’ils seraient sur son territoire : ils ont rofusé 
de partir , et demandé que le blé fût vendu au 
marché. Une nouvelle insurrection a eu pour objet 
de s’y opposer. La garde nationale a été com- 
mandée , les détachemens des régimens de Lor- 
raine et Vermandois , et la maréchaussée , sont 
arrivés pour protéger la proclamation de la loi 
martiale , si le» cas le requérait. Alors on a appris 
que les habitans des campagnes accouraient eu 
armes à la ville; mais on est parvenu à rétablie 
le calme. Plusieurs des moteurs des troubles ont 
été arrêtés et mis eu prison. La municipalité de- 
mande les ordres de l'assemblée sur le parti qu’elle 
doit prendre à l’égard des prisonniers. 

M. Bouche. Cette partie de la France est très- 
importante : c’est sur-tout sur les frontières que 
les ennemis du bien public cherchent à exciter 
le désordre. Je demande donc que le roi soit 
supplié d’ordonner qu’ilsoil prb toutes les précau- 

K a 
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lions possibles pour y maintenir le bon ordres 

' M. de Boislaidicr. La date de ces faits n’est 
pas inutile à observer. La commotion s'est fait 
sentir dan» plusieurs parties de la France. Le 9, 
on commençait des préparatifs à Castrés ; l’émeute 
de Monlauban date des 10 et 1 1 . 

M. de Sillery. Je suis chargé de vous faire le 
rapport des troubles survenus à Moni-Brison en 
Forez , et à Montégcnt en Bourbonnais, les 10 
et 1 1 de ce mois ; et si vous le permettez , je le 
ferai . sur-le-champ. 

L’assemblée rend le décret suivant sur l’affaire 
de Perpignan. 

“ L’assemblée nationale décrète que son pré- 
sident sera chargé d'écrire à la municipalité de 
Perpignan , aux régimens de Lorraine et de Ver- 
mandois , et à la maréchaussée , pour leur expri- 
mer la satisfaction de l’assemblée', relativement 
à la con luite qu’ils ont tenue : décrète en outre 
que son président se retirera pardeyers le roi , 
pour le supplier de faire punir les fauteurs et mo- 
teurs des troubles qui ont eu lieu dans la ville 
de Perpignan. » - 

M. de Sillery . Il est survenu des troubles et 
des attroupemens si considérables dans la ville de 
Mont-Brison , qu’on a été obligé de proclamer 
la loi* martiale. Le peuple demandait la diminu- 
tion du prix des grains ; les officiers municipaux 
«ni résisté. A Montégeut en Bourbonnais , on « 
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été forcé de le fixer à un prix inférieur. J’ai dans 
mes mains des procès-verbaux qui contiennent 
es détails de tous ces faits. Je crois inutile de 
vous les rapporter : je me bornerai à vous pro« 
poser le décret suivant : . 

« L’assemblée nationale instruite par les procès- 
verbaux des aitroupemens et émeutes qui ont eu 
lieu pour la fixation des grains qui étaient sur les 
marchés , ordonne l’exécution de ses précéden 9 
décrets , fait défense à toutes personnes de de- 
mander que le prix des grains soit taxé , à peine 
d’élre poursuivi et puni selon la rigueur des lois; 
ordonne que son président se retirera pardevers 
le roi , pour le supplier de donner des ordres 
pour l’exécution du présent décret, et d’enjoindre 
à la municipalité d’y tenir la main et faire pour* 
suivre les auteurs des troubles. » 

Le décret est adopté. 

La séance est levée à 5 heures. 


SÉANCE DU 37 MAI AU SOIR. 

M. Chabroud fait lecture des adresses. 

La ville de Dinant adhère à tous les décrets de 
l’assemblée nationale , et proroge les pouvoirs de 
ses députés jusqu’après rachevemeut de la cons- 
titution. ,• .... 
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Adresse du même genre , de la commune de 
Paimpol. 

La garde nationale de Rhodez promet d’opposer 
toutes ses forces uux fanatiques qui se servent de 
la religion pour détruire l'heureose influence de* 
décrets de l’assemblée nationale. 

La paroisse de Quercy en Saintonge , «e plaint 
des vexations féodales exercées même après l'extinc- 
tion de la féodalité. 

Une députation de la ville de Sens , admise à 
Ja barre , proteste de son parfait dévouement pour 
les décrets de l’assemblée nationale. 

Les curés de Chaulney , près Portiers , adhèrent 
à tous les décrets de l’assemblée , et notamment 
à ceux portés sur les biens du clergé. 

Lettre des curés de Givrai en Poitou. Ils ont 
arrêté qu’en place publique , et à un jour fixe , 
on déclarera hautement que l’on improuve la con- 
duite des protestons de l’assemblée nationale. - 

M. Malouel. Je demande que l’assemblée dé- 
fende que tout particulier, toute corporation, toute 
municipalité se permette de donner à l'avenir des 
qualifications odieuses aux membres de l’assemblée; 
ce n’est que par des décrets qu’ils peuvent être at- 
taqués , et on ne peut , sans un grand danger , 
leur faire un crime de leur opinion. 

* M. Chabroud. Je demande la permission de 
Continuer la lecture des adresses. ■ 
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- M. le marquis de Folle ville. Il y a long-tems 
que M. Chabroud affecte de lire les adresses les 
pins incendiaires ; il ne devrait pas ignorer que 
ce sont des flétrissures qui s'attachent à toute 
l’assemblée. 

La ville de Moulins fait une soumission de trois 
millions pour l’acquisition de biens nationaux ; elle 
s’applaudit de ce qu’aucun de ses députés n’a grossi 
la liste des signataires de la partie protestante de 
rassemblée nationale. 

La municipalité de Poitiers dénonce une adresse 
des députés impartiaux de l’assemblée nationale , 
qui les excite à former des plaintes contre des 
décrets déjà sanctionnés. 

M. le comte de Virieu. Je nie formellement que 
la société qui a pris ce nom , ait fait une pareille 
adresse , et je défie d’en administrer la preuve. 

Une députation de la ville de Douay , admise 
à la barre , fait une soumission de dix millions 
pour l’acquisition de biens nationaux , et demande 
que les régimens de Vintimille , des chasseurs de 
Picardie , etc. , restent en garnison dans leur ville. 

L’assemblée décrète que son président se reti- 
rera par-dcvers le roi , pour le supplier de n’éloi- 
gner de Douay sa garnison qu’autantque l’exigerait 
le bien public ; décrète en outre qu’il sera chargé 
d’écrire à la municipalité , à la garde nationale 
et aux régimens , pour leur témoigner combien 
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l’asseinblëe est sensible aux marques de patrio- 
tisme dont ils oui donné tant de preuves. 

jVl. de Lametli demande que l’assemblée prenne, 
en laveur de la ville d’Arras , le même décret que 
celui quelle vient d’arrêter au sujet de la garnison 
de Douay. 

Cette proposition est décrétée. 

Le receveur-général de la ferme de Saint-Etienne 
en Forez fait , en son nom et en celui de tons 
les employés de cette ville , un don patriotique 
de 117a liv. 

Le major de la garde nationale de Narbonne 
offre cent écus de rentes qui continueront d'être 
payées, mêmes après sa mort , aux familles des 
volontaires mort au siège de la bastille; il pro- 
met de faire .dresser uu obélisque, pour rappe- 
ler à la postérité l’époque de la liberté française. 

M. Rabaud üe Saint-Etienne. Votre comité de 
constitution vous a fait un rapport , le 10 février 
dernier , au sujet des réclamations d’un grand 
nombre de citoyens de S.-Jean-d’Angely , contre 
la nomination des officiers municipaux , et notam- 
ment contre celle de M. Valentin , maire de cette 
ville. Vous avez décrété que provisoirement le 
maire et deux officiers municipaux de la Rochelle 
prendraient des informations sur les laits , * pour 
eu rendre compte à l’assemblée nationale: en con- 
séquence dé ce décret , le maire et deux officiers 
muaiçipau* de la Rochelle sç sont transportés à 
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S.-Jean-d’Angely, où il» ont reçu les réclamations 
faites contre les officiers municipaux; ils en ont 
dressé un procès-verbal , qui a été remis au co» 
mité de constitution. Pour vous mettre en état 
de juger sur l’affaire , il est nécessaire de remon- 
ter un peu plus haut. Lors de l’éleçtion des dé- 
putés à l’assemblée nationale , il fut créé* dans 
la Sénéchaussée , un comité pour entretenir une 
correspondance avec eux ; ce comité s’est plaint 
que la municipalité de S.-Jean-d’Angely avait né- 
gligé de faire publier le décret du 4 août ; alors 
il s’est cru autorisé à les publier lui-même ; il de- 
manda ensuite une assemblée générale de la com- 
mune. La commune convoquée, diverses plaintes 
furent portées contre le maire ; et enfin il en fut 
élu un autre , ainsi que des adjoints. De la part 
du roi , deux lettres de M. de Saiut-Priest , et de 
la part de l’assemblée nationale , une lettre du 
comité des rapports , ont confirmé cette élection. 
Cependant M. Valentin , d'accord avec les anciens 
officiers municipaux , en a contesté las validité : 
dès ce moment, le ville de S.-Jean-d’Angely a 
eu deux municipalités. 

Chacun des deux maires ( M. le Normand et 
M. Valentin) a eu son parti , qu’il appelait la 
commune de Saint-Jean-d’Angely. M. Valentin 
étant commandant de bataillon , l’ancienne mu- 
nicipalité avait pour elle la force des armes ; deux 
fusiliers placés à la porte du bureau des lettres. 
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lé rendait possesseur des nouveaux décrets sur 
l’organisation des municipalités , et pouvait seul 
les faire proclamer et exécuter. Cette époque , 
qui devait anéantir toutes les prétentions , eu 
tendant aux citoyens tous leurs droits , les a 
néanmoins laissé subsister. 

M. Rabaud de Saint-Etienne entre dans un dé- 
tail circonstancié des moyens employés par M. 
Valentin pour se faire continuer, moyens exa- 
minés et constatés par les commissaires de la Ro- 
chelle. Il résulte de ce détail, que M. Valentin 
n’a point indiqué les districts suivant les quar— 
tiers ; de sorte que des personnes du même quar- 
tier étaient dans des districts différens ; que plu- 
sieurs citoyens actifs ont été omis sur le tableau, 
et que plusieurs n’ont point reçu de billet ; que 
beaucoup de citoyens non-actifs et étrangers , ont 
été admis à voler dans l’assemblée ; qu’il s’est 
fait une distribution de listes de scrutins tout 
faits ; qu’on a intrigué et cabalé pour faire nom- 
mer les Officiers municipaux actuels; que les ci- 
toyens qui voulaient entrer dans l’assemblée, ont 
été repoussés avec une extrême violence par le 
fils et le neveu de M. Valentin placés en sen- 
tinelle ; et même qu’un officier, envoyé par M. 
de Reboul , raaréchal-de-champ , pour maintenir 
le bon ordre et empêcher les exoèts , a été griè- 
mem blessé; que M. Valentin était et est encore 
coutre les décrets , commandant de 1a garde na- 
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tionale, ainsi que plusieurs officiers municipaux, 
officiers dans la même garde. Persuadé, messieurs, 
dit M. Rabaud de Saint-Etienne , que le vœu des 
citoyens de Saint-Jean-d’Angely sera clairement 
manifeste dans une assemblée libre, et eù tous 
les citoyens pourront être admis , votre comité 
vous propose le décret suivant: 

« L’assemblée nationale , après avoir oui son 
comité de constitution , qui lui a rendu compte 
des informations prises par les commissaires nom- 
més par elle , par son décret dn 1 o février 1 790, 
déclare nulle et illégale l’élection des officiers - 
municipaux de Sain-Jean-d’Angely, des 39 janvier 
Ut jours suivans ; ordonne que pardevant les mê- 
mes commissaires qui ont pris connaissance de 
cette affaire , il sera procédé à une nouvelle élec- 
tion des officiers municipaux de Saint- Jean-d’An* 
gely , dans laquelle lesdils commissaires se con- 
formeront aux décrets de l’assemblée nationale ; 
et que les officiers qui seront élus , déclareront 
expressément qu’ils renoncent à toutes fonctions 
militaires. „ 

Ce décret est adopté. 

M. le président fait lecture d’une lettre de M. 
de Saint-Priest. Par cette lettre , le ministre an- 
nonce que par use délibération du ao de ce 
mois , le conseil-général de Montpellier a décidé 
de remettre la garde de la citadelle au comman- 
dant des troupes du roi. 

La séance est levég 4 dix heures. 
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DU 28 MAI 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE., 


SÉANCE DU 28 MAI. 

M. Gossin. Le comité de constitution m’a chargé 
de vous rendre compte d’une contestation relative 
à la formation des municipalités. Selon vos dé- 
crets, le hameau du Ëiet, dépendant de la ville 
de Boulogne , devait, ne former avec elle qu’une 
seule municipalité. Il parait qu’une abbaye établie 
dans ce hameau , a excité les habilans à prendre 
un parti contraire : ils ont formé une municipa- 
lité particulière. Les religieux de cette abbaye 
ont vendu les bestiaux appartenant à cette com- 
munauté ; ils eu ont enlevé les meubles et les 
ont déposé chez les paysans , et notamment 
chez le maire. Le comité propose de ■décréter : 
« qu’en exécution des précédens décrets , les deux 
municipalités cesseront d'exister , et qu’il en sera 
formé une seule , dont les assemblées se tien- 
dront à Boulogne , lieu du clocher n. 

Ce projet de décret est adopté. 

M. Lavic. Des municipalités de Franche-Comté 
eut arrêté des blés expédiés de Baÿle et du 
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Duché de Wirtemberg pour le pays de Mont-r 
belliard , qui , pour arriver à leur destination, sont 
obligés d’emprunter le territoire de France. Si 
ces blés sont retenus , ce pays manquera de 
subsistances. Je propose de décréter que M. le 
président se retirera pardevers le roi , pour sup- 
plier S. M. de donner les ordres nécessaires , afin 
de lever les obstacles mis au transport de ces 
blés. 

Cette proposition est accueillie. 

Sur des rapports faits par M. Vernier , au, nom 
du comité des finances , l'assemblée autorise les 
villes de Sallon, Userches, Chirac, Cassey , Laniau, 
etc. , à prélever , par forme d’imposition extraor- 
dinaire , des sommes qui seront employées à en- 
tretenir des ateliers de charité. ' 

M Gossin rend compte , au nom du comité 
de constitution , d’une contestation élevée entre 
les villes de Châlons et de Mâcon , au sujet du 
chef - lieu du département de Saône et Loire. 
Un décret avait ordonné que ce chef-lieu serait 
provisoirement à Mâcon , et qu’après la première 
session , les électeurs détermineraient la ville oh 
ce chef-lieu serait définitivement placé. Les élec- 
>. teurs assemblés pour la formation de l’adminis- 
tration de département , ont accordé à la plu- 
ralité des suffrages , cet avantage à la ville de 
Châlons. Celle de Mâcon réclame et s’autorise 
du décret , en disant que le provisoire doit duren 
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jusqu’après la première session , c’est-à-dire , jus- 
qu’à l'époque où les électeurs se rassembleront 
pour renouveler la moitié des membres de l’ad- 
ministration. M. Gossin propose , au nom du co- 
mité , un projet de décret qui est adopté en ces 
termes : 

, * 

• « L’assemblée nationale , après avoir entendu 

le rapport de son comité de constitution, décrète : 
i.° Qu’en exécution des précédens décrets, la 
première assemblée du département de Saône et 
Loire se tiendra provisoirement à Mâcon. 

3. 0 Que, lorsque les électeurs se réuniront 
pour renouveler la moitié des membres de l’ad- 
ministration de département, ils s’assembleront 
dans le chef-lieu de l’un des districts , autres que 
Châlons et Mâcon , pour fixer définitivement la 
chef-lien de ce département. 

3.° Que les électeurs et les membres de toutes 
les administrations du royaume se conformeront 
aux décrets rendus à* l’égard de chacun d’eux , 
et se renfermeront strictement dans leurs dispo- 
sitions. » ' 

M. Dumetz fait lecture de l’instroction rédigée 
par le comité des douze , pour l’exécution du 
décret rendu sur la vente des biens nationaux. 
H lit également la formulé des soumissions à 
faire par les municipalités. 

M. de Delley d’Agier annonce que les soti- 
missious déjà proposées s’élèvent beaucoup au- 
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dessus de la somme des fonds dont la vente 
est ordonnée , et qu’il est indispensable de fixée 
à un conrt délai , la discussion de l’instruction.' 

L’impression est ordonnée , et la discussion 
est ajournée à la séance de lundi soir. 

La formule de soumission est adoptée. L'im- 
pression en est également ordonnée. Quatre exem- 
plaires seront remis à chaque député , pour les 
faire parvenir dans leurs départemens respectifs , en 
y joignant le décret qui n’est point assez répandu. 

Le rapport du comité ecclésiastique , sur la 
constitution du clergé, est à l’ordre du jour. 

M. le Chapelier. Le comité de constitution m’a 
chargé de vous présenter plusieurs articles relatif^ 
aux assemblées primaires et électorales. Comme ces 
assemblées sont déjà formées en très-grande partie , 
il paraîtra peut-être intéressant à l’assemblée de dé- 
créter ces articles avant de passer à l'ordre du jour. 

Ces articles sont décrétés en ces termes : 

Art. I. ,r « Les assemblées électorales pourront 
accélérée leurs opérations , en arrêtant , à la plu- 
ralité- des voix , 'de se partager en plusieurs bu- 
reaux , composés au moins de cent électeurs , 
pris proportionnellement dans les différons dis- 
tricts , qui procéderont séparément aux élection», 
et qui députeront chacun deux commissaires , qui 
ae réuniront pqur faire ensemble le récensepiont 
des scrutins. . *•> 
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II. » Ces sections on bureaux seront obligés de 
procéder dans le même moment aux élections. 

III. » Tout bulletin qui aura été apporté dana 
les assemblées , et qui n’aura pas été écrit par le 
votant lui-méme sur le bureau , ou dicté par 
lui au scrutateur , s’il ne sait écrire, sera rejeté. 
Après que le membres de l’assemblée auront prélé 
le serment civique , et avant le commencement 
des scrutins , le président prononcera cette for- 
mule : “ Vous jurez et promettez de ne nommer 
que ceux que vous- aurez choisis en votre ame 
et conscience , comme les plus dignes de la con- 
fiance publique , et sans avoir été déterminés par 
des dons , promesses , sollicitations ou menaces ». 
Cette formule sera écrite en caractères très-lisi- 
bles à côté du vase du scrutin. Chaque citoyen 
apportant son bulletin , lèvera la main , et pro- 
noncera à haute voix ces mots : je le jure. 

IV. » Aucun citoyen actif, de quelque état et 
profession que ce soit, s’il réunit les qualités né- 
cessaires , ne pourra être exclu des assemblés pri- 
maires il ne pourra y être admis que des citoyens 
actifs , qui y arriveront sans arméfc ni bâtons. Une 
garde de sûreté ne pourra être introduite dans 
l’intérieur , sans l’aveu exprès de l’assemblée , si 
ce n’est dans le cas où l’on commettrait des 
violences, auquel cas l'ordre du président suffi- 
rait pour appeler la force publique. Le prési- 
dent pourra , dans le cas de violence , lever seul 

la 
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la séance; autrement elle ne sera levée qu’après 
«voir pris le vœu de l’assemblée. 

>» V. Les assemblées électorales ne s’occupe- 
ront que des élections et des objets qui leur ont 
été renvoyés par l’assemblée nationale ; elles ne 
prendront aucune délibération sur des matières 
d’administration et de législation ; mais elles pour- 
ront faire des pétitions dans la forme détermi- 
née par l’article LXII des décrets sur les mu- 
nicipalités. 

n VI. Aucune élection faite ne sera recommencée 
sous prétexte des dispositions du présent décret. 

n VU. Le serment ci-dessus ordonné, sera prêté 
dans les assemblées électorales qui auront lieu 
pour la nomination des officiers publics , tels que 
les juges et officiers municipaux. » 

On fait lecture d’une note , dans laquelle M. 
le garde-des-sceaux annonce que le roi a ac- 
cepté le décret du 11 de ce mois , concernant 
le droit de la paix et de la guerre. Cette an- 
nonce est reçue avec de grands applaudissemens. 

M. le président lit deux lettres adressées par 
M. de Saint-Priest et par M. de la Luzerne. 

La première accompagne l’envoi d'un détail 
d’événemens nouvellemeut arrivés à Marseille. 

Des ouvriers étant entrés dans la èuadelle , en 

. 

annonçant qu’ils avaient ordre de la démolir, les 
officiers municipaux se rendirent dans ce fort 
pour s’y opposer. Le lendemain le travail recom- 
Tom. XXFUl. L 
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mença ; le conseil-général de la commune »• 
transporta encore à la citadelle pour arrêter le» 
travailleurs. Le 19 , les ouvriers ont repris le tra- 
vail. Les uns disent qu’ils ont ordre de démolir 
cette place ; les autres , que l’intention est seule- 
ment de détruire les embrâsures qui regardent 
la ville .... Les officiers municipaux ont fait si- 
gnifier au commandant de la citadelle une dé- 
libération , par laquelle le conseil-général ordonne 
qu’il soit fait un inventaire des meubles et effets 
et des magasins. 

La seconde lettre est de M. de la Luzerne. 
Ce ministre envoie le tableau des bâti mens dont 
l’armement se fait dans les ports , et du montant 
des dépenses de cet armement. L’escadre sera 
composée de 1 4 vaisseaux de ligne , de 1 4 fré- 
gates , autant de corvettes , cinq avisos et deux 
flûtes. Les dépenses courantes , pour . un mois , 
s’élèveront à o,o36,o45 liv. 

M. le marquis de Vaudreuil demande la parole; 

On réclame l’ordre du jour. 

M. Fermont. Il y a de la division dans le 
comité de la marine -, les membres qui le com- 
posent n’ont pu s’accorder sur aucun des projets 
qu’ils devaient présenter. Je demande qu’il soit 
nommé six ou douze commissaires qui prendront 
connaissance du travail de ce comité. Un plan 
ne doit être présenté qu’après avoir été discuté 
par des personnes qui puissent se_ concilier. 
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' Af. le comte de Virietr. Il n’y a pas Heu à dé- 
libérer, quant à présent, sur la proposition dé 
M. Ferinont. Le rapport particulier que M. de 
Vaudreuil présente a été fait d’accord entre tous 
les membres du comité. 

•- le marquis de Vaudreuil, Vous avez ap- 
plaudi aux sages précautions prises par le roi au 
sujet des armemens des puissances voisines ; il 
est de votre prudence de lever tous les obsta- 
cles qui pourraient s’opposer à l’exécution de ces 
mesures. Le classement de gens de mer forma 
une partie distincte de l’organisation de la ma- 
rine : il est nécessaire de prendre sans délai un 
parti à ce sujet , si l’on craint la désobéissance 
des matelots dans les circonstances présentes, où 
elle pourrait être infiniment dangereuse. Le co- 
mité de marine demande que vous ajourniez la 
question des classes à lundi prochain , soit pour 
décréter au fond, soit pour décider provisoire- 
ment que la police des classes aura lieu comme 
ci-devant. 

M. de Montcalm-Gozon. On pourrait , sans in- 
convénient ordonner aujourd’hui l’exécution pro- 
visoire des anciennes ordonnances , afin que les 
armemens paissent avoir lieu. 

M. Malouet. J’ai l’honneur de vous observer 
qu’il n’y a plus de division dans votre comité 
au sujet des classes. L’objection qui a été faite 
lors du premier rapport, portait sur les officiers 

L a 
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de marine marchande. Cette objection est décidé* 
par les articles de la constitution : le projet de 
classement ne les soumet pas à servir comme 
matelots , mais bien comme volontaires ou officiers 
sur les vaisseaux du roi. Quant aux principes de 
l’administration de la marine nous ne nous sommes 
pas accordés; mais cela exigera seulement une 
plus grande discussion.. Je ne m’oppose pas à ce 
qu’on nous donne six ou douze adjoints ; mai* 
je demande qu’on décrète que provisoirement la 
police des classes aura lieu comme par le passé. 
. L’assemblée décrète presque unanimement, que 
“ provisoirement les levées de matelots se feront 
suivant les ordonnances, comme par le passé .<* 
M. d! André. Quelques membres de l’assemblée 
demandent que la lettre relative à la ville de 
Marseille soit renvoyée au comité des rapports ; 
vous avez entendu qu’on démolit les forts.... 

. M. Caslellanet . Non ; ce ne sont que les batte- 
ries qui donnent sur la ville. ■ - 

M. d'André. Je ne veux pas dire antre chose, 
et je demande qu’on rende compte incessamment 
de cette affaire à l’assemblée , et qu’on indique 
un jour fixe pour ce rapport. 

M. Salles. Le comité attend des pièces qui sont 

encore nécessaires. 

/ 

M. Dupont. Quand il est arrivé un fait sur 
lequel il n’y a aucun doute, quand ce tait est 
une violation des décrets, il me semble que I’as- 
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semblée nationale ne peut voir cette conduite 
avec indifférence. Son devoir est de conserver le* 
propriétés nationales ; ce devoir est plus impérieux 
encore, quand il s’agit de propriétés nécessaire^ 
à la sûreté publique. La citadelle de Marseille 
appartient à la nation ; elle n’appartient pas plus k 
celte ville, que les citadelles de Lille ou de Stras* 
bourg; il faut donc manifester une haute irnpro* 
batiou ; il faut mander à la barre les oiiîciers 
municipaux de la ville de Marseille ; il faut que 
les représentai de la nation annoncent qu’ils 
veilleront avec sollicitude à la conservation des 
fortifications destinées à couvrir nos frontières et 
à défendre nos ports. Je demande doue qu’avec 
promptitude, mais avec toute la dignité qui con- 
vient à l’assemblée nationale , il soit pris une dé- 
termiuation. Il n’est pas nécessaire qu’elle soit 
violente -, mais nous pouvons , du sein de noire 
assemblée , ordonner que la ville de Marseille , 
qui n’obéit point à nos décisions, sera privée 
des avantages dont elle jouissait à l’ombre de 
nos décrets. 

„ M. de Castellanet. Lorsque le décret que vous 
avez rendu est arrivé k Marseille , la municipa* 
blé délibérait pour s’occuper de son exécution, 
C’est en ce moment que le peuple, s est porté 
«u fort. 

M. de Sinetli. L’assemblée ne peut peut-être 
pas improuver sur-le-champ la vide de Marseiliec 
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la municipalité a député ici deux de ses officiers, 
il faut les entendre. 

M. Fréleau. L’assemblée ne peut tarder à 
prendre un parti. Il en coûterait des millions 
pour rétablir en deux mois ce qui aurait été 
démoli en quatre jours. Il ne s’agit pas de donner 
tort à quelqu'un , ni de prendre de* mesures 
hostiles contre un peuple qui, s’il a fait du mal, 
ne l’a fait que parce qu’il était égaré ; il faut 
remédier sur-le-champ à ce mal. Il y a ici des 
députés de Marseille , nous pouvons les entendre 
demain matin. Ne perdons pas un moment, 
quand il s’agit d’un objet qui intéresse notre 
défense , qui touche la France entière et nos 
alliés. Je pense donc qu'avaut d’examiner le fond 
de l’affaire , il faut décréter que la démolition sera 
suspendue. 

M. le marquis de Foucault. Il est un fait cer- 
tain ; des citoyens très-actifs détruisent les dé- 
fenses d’une ville. On doit décréter sur-le-champ 
l’improbation de toutes voies de fait. 

M. Pélion de Villeneuve. La lettre qui nous a 
été lue ne donne aucune espèce de détails ; je 
ne pense donc pas qu'on puisse accueillir la pro-. 
position de M. de Foucault ; j’adopte celle de 
M. Fréleau. 

M. de Cazalès. Il est très-évident que la ville 
de Marseille a désobéi au décret par lequel vou s 
avez ordonné la remise des forts aux troupes dit 
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roi ; si ce fait est convenu , on ne peut s’empê- 
cher d’arrêter l'effet de celte désobéissance. Dans 
la dernière invasion en Provence , si Marseille 
n’avait pas été fortifiée , trois mille hommes l’au- 
raient fait contribuer Je demande donc que 

le roi soit supplié d’envoyer un courrier pour ar- 
rêter la démolition. 

On délibère, et le décret suivant est rendu 
en ces termes : 

« L’assemblée nationale instruite des nouveaux 
événemens arrivés à Marseille , décrète que la dé- 
molition des forts sera suspende sur-le-champ , 
et que le président se retirera vers le roi , pour 
supplier sa majesté de donner tous les ordres, 
et de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution du présent décret. » 

L’assemblée ordonne que demain à midi les 
deux députés de la municipalité de Marseille 
seront entendus à la barre. 

La séance est levée à trois heures. 
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NOUVELLES. 

De Stockholm , le 7 mai. — Le roi a dépéché 
ici M. le baron de Hamilton , son aide-de-camp , 
avec la nouvelle d’une victoire complette remportée 
sur les Russes le 9 avril , près de Walkiala , dans 
la Carélie russe. On recevra incessamment la re- 
lation détaillée de cette affaire: en attendant, on 
«... • 

sait que l’engagement a duré depuis six jusqu’à 
dix heures du soir ; que l’ennemi se retira à la 
faveur de l’obscurité , avec une grande précipita- 
tion , laissant beaucoup de morts et de blessés , 
et des magasins considérables , dont les troupes 
suédoises s’emparèrent aussi-tôt. Le roi comman- 
dait en personne ; il a reçu un coup de feu au 
bras droit , ce qui ne l’a pas empêché de rester à 
cheval et de continuer à donner ses ordres. Au 
moment où M. le comte de Watschlneister , aide- 
de-camp-général , prenait les ordres de S. M. , il 
a aussi reçu au bras une blessure assez considé- 
rable. On doit beaucoup d’éloges aux officiers et 
aux soldats pour la prudence et la valeur qu’ils 
ont montrées daus cette circobstance. 

De Mayence , le 18 mai. — Quelques circons- 
tances ont fait retarder le départ des troupes pa- 
latines , destinées à renforcer l’armée d’exécution, 
postée sur les frontières du pays de Liège. Elles 
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ne sont arrivées ici que le i 5 de ce mois. Un de 
leurs officiers est mort d’apoplexie à Nacheuheim , 
distant de cette ville d’environ *deux lieues. Ces 
troupes sont reparties le 16 à cinq heures du 
matin. Celles qui sont réunies à Maseyck atten- 
daient , pour agir , l’arrivée de ce renfort. • 

M. le baron de Sternberg , ministre électoral de' 
la conr de Hanovre , vient d’ètre accrédité en la' 
même qualité à la cour de Bonn. 11 doit partir 1 
demain matin pour aller remettre ses lettres de 
créance à l’électeur. 

Pays-bas. 

De Bruxelles, le ai mai. — Il est arrivé hier 
de Namur une estaffette qui a apporté la nou- 
velle que les patriotes ont pris leur revanche sur 
les autrichiens. Ces derniers ont été chassés de 
leur poste près de Marche-en-Famene ; ils ont 
perdu une partie de leur artillerie. On ajoute 
qu’une division entière de dragons ennemis est 
enveloppée près de la meme ville , dans un bois 
d’où Ils ne peuvent sortir sans se rendre ou 
périr — Le congrès n’a pas publié cette dernière 
nouvelle. Elle n’est donc pas avérée.... Le géné- 
ral d’Arberg , traversant le pays de Limbourg avec 
son épouse et son fils , y a été arrêté, pour ser- 
vir d’otage au besoin. Ils doivent être incessam- 
ment amenés à Namur. 
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France; 

Extrait de différentes lettres de Nîmes. 

Du i5 mai. — Le feu couve toujours sous la 
cendre ; la paix , ménagée par M. de Bonne-Les- 
diguières , paraît n’étre que feinte. On assure 
qu’on forge des fourches , des crocs , et des haches; 
ont fait venir beaucoup de sabres ; les gens de 
la Croix achètent tous les fusils des armuriers. 

Du 14 . — Le peuple ne porte plus de cocardes 
blanches , mais on annonce qu’il va mettre des 
cocardes noires avec une croix blanche et bleue : 
on dit aussi qu’il se fait beaucoup d’habits neufs 
à une livrée nouvelle qui surprendra, et qui n’est 
pas celle du roi. Des gens qui u 'étaient pas ac- 
coutumés à avoir de l’argeut en sont bien pour- 
vus : cette abondance ne peut venir du pays. Il 
ee répand beaucoup de Piémontais en Provence 
et dans les environs. Un particulier a déposé 
entre les mains de la municipalité de Beaucaire, 
qu’il avait entendu parler à Nice d’un complot 
qui doit être exécuté par eux , de brûler les 
moissons au moment de la récolte. 

Du i5. — La municipalité s’aperçoit que la, 
délibération des soi-disant catholiques de Nîmes 
l’a beaucoup compromise .... On se couvre du 
manteau de la religion , en affectant de désigner 
les protestans ; on informe coutrc ceux ; on 
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fournit des témoins , la plupart pris parmi le* 
catholiques zélés qui ont signé la fameuse* déli- 
bération .... Les soldats de Guyenne sont pa- 
triotes ; on les accuse aussi. Il faut espérer que 
le tribunal auquel on a dénoncé les amis de la 
liberté , saura bien dévoiler ces manœuvres. » 

Du 17. — De toutes les municipalités du 
royaume à qui les soi-disaut catholiques de Nîmes 
ont adressé leur délibération , il n’en est aucune, 
excepté celle de Saint-Claude , qui n’ait fait une 
réponse contumélieusc ; il en coûtera mille écus 
de ports de lettres au zèle de ces messieurs. Le 
recueil de ces monumeus de l’indignation uni- 
verselle fait honneur à l’esprit national qui s’est 
développé dans cette occasion : honneur cepen- 
dant à Saint-Claude et à Nîmes , à Nîmes et à 
Saint-Claude. 

M. l’évëque de Nîmes vient d’écrire aux catho- 
liques délibe'rans une lettre de félicitation sur 
leur zèle pour l’autorité royale et pour la con- 
servation de l’antique siège épiscopal de la cité 
de Nîmes : cette épîlre chrétienne est pleine de 
l’affection la plus tendre , non-seulement pour 
son troupeau , mais pour les brebis égarées ; il 
s’étonne que les malveillans osent publier que 
la concorde et la plus parfaité union ne régnent 
pas parmi nos concitoyens qui , de tout tems, 
se sont regardés copime frères ; il observe qu’à 
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Nîmes il y a trop de conquêtes à faire sur l’er- 
reur ,• pour craindre qu'on voulût supprimer un- 
siège épiscopal si propre à assurer ces conquêtes., 
(^uaut à lui, rien ne peut le séparer de son 
église , que la puissance qui l’a consacré pour 
cela. : : j 

Du 18. — Les mal - intentionnés s’obstinent 
toujours à présenter l'affaire des a et 3 sous uu 
poiut-de-vue séditieux , dont le public n’est point 
1 la dupe , et l’assemblée nationale ne s’y trompera 

pas , on voudrait faire croire que quelques ci- 
toyens ont donné de l’argent aux soldats pour" 
les gagner et pour leur faire arracher la cocarde 
blanche aux légionnaires fanatiques enrôlés sous 
l’étendart de la Croix , comme si le patriotisme 
était à vendre. 

Les officiers retiennent toujours au cachot les 
sergetts patriotes; en vain les bons citoyens ont 
demandé leur élargissement ; le lieutenant-co- 
lonel les a conduits avec beaucoup de politesse; 
il a , dit-il , écrit au ministre pour lui deman- 
der ses ordres. 

Les grenadiers du régiment de Guyenne sont 
allés porter leurs plaintes au procureur du roi, 
de la mort de leur camarade. 

D’Avignon , le 8 mai. — Le pape , instruit d« 
ce qui s’est récemment passé dans le comtal Ve- 
naissiu , et de la révolution qui a «u lieu à Avi- 
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gnon , a donné un bref lé ai avril dernier. S. S. 
y désapprouve ^ casse et annutle les réglemens de 
son vice-légat , et pour le présent et pour l’avenir. 
S. S. annonce , en outre., quelle envoie M. Jean 
Celestini pour traiter avec le vice-légat et quelques 
citoyens sages , des objets qu’ils pourraient désirer 
et demander. A peine a-t-on eu connaissance à 
Avignon , et du bref du pape , et de l’arrivée 
prochaine de M. Celestini , que les corporations 
se sont rassemblées : elles ont délibéré qu’il fût 
consigné aux portes de la ville , et qu’extrait de 
la délibération lui fût envoyé à Orgon , poste 
restante. M. Celestini n’a pas tardé d'y arriver ; il 
a été prévenu qtvil y avait des paquets pour lui à 
la poste ; il a pris connaissance de la délibération 
des corporations d’Avignon ; il a écrit au maire et 
aux olliciers municipaux une lettre , à la réception 
de laquelle ils se sont mis sur-le-champ en rdute 
pour Orgon. Le conseil-général de la commune a 
confirmé la délibération prise par les corporations , 
et demain les districts de cette ville s’assemblent 
pour nommer un directoire qui , d’accord avec 
la nouvelle municipalité , doit statuer sur le choix 
à faire , selon les convenances d’Avignon , des dé- 
crets de l’assemblée nationale de France. 
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De S.-Paul Trois Châteaux. 

Extrait du registre des délibérations de S.-Paul 
Trois Châteaux •, en Dauphiné. 

- Du 3 mai 1790. Le conseil-général de la com- 
mune , convoqué de l’ordre de M. de Payan fils , 
maître des comptes et maire , au son de la grosse 
cloche de la communauté , et assemblé aux formes 
ordinaires dans l’hôtel-de-ville , où étaient présens 
MM. Bernard aîné, Craisson , Delubac, procureur 
du roi ; Dautane , avocat au parlement , et An- 
sillon , officiers municipaux ; Rocher , procureur 
de la commune ; et MM. Guynpt , le comte de 
Castellane , Saint-Maurice , Chautard , de Payau 
père , ancien conseille^ au parlement ; Voile , 
Courjon , Siron , Deville , Favier , de la Boude , 
Berard cadet , Mery aîné et Mourard , notables , 
représentons de la commune. 

M. le maire a dit qu’il a reçu cejourd'hui , à 
l’adresse de MM. les officiers municipaux , un im- 
primé séditieux, intitulé: Délibération des citoyens 
catholiques de la ville de Nîmes , du 20 avril 
dernier , suivi d’une adresse au roi , souscrite par 
les président et commissaires de cette prétendue 
assemblée , à laquelle est jointe une lettre d’envoi 
du 29 du même mois , contenant invitation d’y 
adhérer pour le bonheur de la. France , le maintien 
de la religion et l’autorité légitime du roi. 
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Que souS le Tain prétexte de défendre le trône 
èt l’autel , prétexte qui ne peut tromper personne 
les auteurs de cet écrit outragent eux-mémes la 
constitution , la religion et le monarque ; qu’avec 
un peu plus de bonne-foi , ils reconnaîtraient que 
la régénération de la France fonde à jamais sa 
prospérité t que les principes de la primitive église, 
la sainteté et la noble simplicité de notre religion,’ 
réclament hautement la reconstitution du ministère 
ecclésiastique ; et que notre auguste monarque 
conserve la seule autorité légitime , celle qui est 
fondée sur les lois , la seule qu’il soit jaloux 
d’exercer. 

Que les auteurs ou les instigateurs de la déli- 
bération et de l’adresse , sous le voile sacré de la 
religion , tenteraient vainement , dans ce siècle da 
raison et de lumières , de soulever le peuple contre 
les défenseurs généreux qui lui ont rendu sa 
liberté et ses droits , et de porter quelque atteinte 
aux progrès de la révolution , qui est consommée 
sans retour. 

Que loin d'adhérer au monument de scandale 
et dantipatriotisme qu’offre l’écrit de Nîmes, tous 
ceux qui s’honorent du nom de citoyen doivent 
le réprouver avec horreur ; mais que son extrême 
faiblesse suffisant pour éteindre le feu que les 
moteurs de l’assemblée auraient pu vouloir allu- 
mer, il ne mérite pas les honneurs d’une réfutation 
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aériens*, mais bien plutôt le mépris que provoque 

l’indignation et la pitié. 

M. le maire a mis sur le bureau l’imprimé , 
pour y être délibéré. 

' Le conseil - général de la commune , lecture 
faite dudit imprimé , ouï le discours de M. le 
maire , et faisant droit sur la dénonciation du 
■procureur de la commune ; 

Considérant que l’assemblée des catholiques de 
Nîmes est illégale., que la permission accordée 
aux citoyens de se réunir n’est donnée qu’aux 
citoyens actifs sans distinction, et non aux citoyens 
de telle et telle classe. 

' Que les signatures , dont le total est énoncé 
avec une aHectation suspecte et sans désignation , 
ne peuvent qu’avoir été arrachées à la surprise 
1 et à l’ignorance dans un moment d’exaltation et 
d’erreur. 

Qu’au fond les demandes que l’assemblée de 
Nîmes a délibéré de faire au roi et à l' assemblée 
nationale , sont contraires à la constitution , aux 
décrets sanctionnés par le roi , à l’esprit de justice 
et à la sublimité des vues qui les ont dictés, à 
l’amour de la patrie et de la paix qui doit animer 
tout Français pour assurer et consommer l’exécu- 
tion de l’ouvrage de nos dignes représentans. 

Que la première demande , tendant <i faire 
décréter que la religion catholique apostolique et 
romaine est la religion de l'état , et quelle jouira 

seule 
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seule des honneurs du culte public , n’est que la , 
tuotion insidieuse et réchauffée d’un vénérable 
religieux député à l’assemblée nationale qui , in- 
duit en erreur, l’a lui-même retirée , et a déclaré 
adopter l’opinion de M. de Menou ; sur laquelle ; 
après le plus miir examen et la plus profonde 
discussion , la diète auguste a reudu le sage et 
sublime décret du i3 avril dernier. 

Que la seconde , qui a pour objet de ne per-» 
mettre aucun changement dans la hiérarchie ecclé- 
siastique ', ni de réforme dans les corps séculiers 
et réguliers sans le concours des conciles natio- 
naux, est réprouvée par tous les principes connus; 
suivis et respectés , même sous l’ancien règne du 
despotisme ; que tout ce qui intéresse le culte 
public et l’administration des bieus temporels , est 
du ressort de la nation pour la partie législative, 
et du roi , pour la partie exécutive , comme l’at- 
testent nos lois , et tous les monumeus de l’his- 
toire. 

Que la troisième , tendant à faire rendre au 
roi le pouvoir exécutif dans toute son étendue , 
est pareillement insidieuse on prématurée. En 
effet, c’est à la nation, par ses représentai , à 
prescrire les règles et les bornes de ce pouvoir, 
qui ne peuvent être précisément déterminées 
qu’après l’achevement total de la constitution. 
L’exercice actuel qu’a le roi du pouvoir exécutif; 
embrasse tous les objets sur lesquels il peut por-; 
Tom. xxym . M 
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ter ; le pouvoir exécutif n’étant d’ailleurs que celui 

de faire exécuter les lois , il ne peut être donné 

que par les lois ; il faut donc que préalablement 

les lois soient faites , et tous les agens qui doivent 

concourir à leur exécution , formés et tnis en 

activité. 

Que la quatrième , aussi étrange qu’inconce- 
vable , dont l’objet est de faire discuter et réviser 
■par le roi , tous les décrets qu’il a sanctionnés 
depuis le 19 septembre, et de les faire, par lui , 
sanctionner de nouveau , s'il le juge nécessaire , 
ne peut avoir été inspirée que par les ennemis les 
plus ardens de la chose publique , et par les dé- 
tracteurs des vertus mêmes de notre auguste mo- 
narque ; que celle demande est également atten- 
tatoire aux pouvoirs législatif et exécutif ; qu'il 
suffit de renvoyer ces détracteurs au discours que 
Louis XVI a prononcé à l’assemblée nationale , le 
4 février dernier , et k tous les autres témoignages 
publics qui attestent que notre monarque-citoyen , 
dont la vertueuse droiture est connue , s’associe 
librement à tous les résultats de la constitution. 

Qu’il y a même dans ce dernier chef de de- 
mande une contradiction , dont l’excessive mau- 
vaise foi ne peut échapper à personne. Car , si 
la première sanction du roi n’a pas été libre , 
comment l’assemblée illégale de Nîmes jugeru-t- 
elte que la seconde l'aura été ? Quelle sera d’ail- 
leurs le terme des sanctions du roi , et à quels 
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caractères pourra -t-on reconnaître celles qu’il 
faudra respecter ? 

Que c’est le comble de l’absurdité et de l’audace 
que doser braver publiquement l’autorité législa- 
tive de l’assemblée nationale , en méme-tems 
qu'on la reconnaît en y recourant. 

Considérant que les maximes et les expressions 
répandues dans l’écrit dé Nîmes , tendant essen- 
tiellement à souffler le feu de la discorde et de la 
guerre civile ; que les autres s’attachent même à 
l’annoncer avec complaisance , et osent présager 
ces scènes d’horreur dont l'histoire offre 1 exécrable 
tableau ; que s’il n’est pas dans leur intention de 
les faire renaître , on doit plaindre leur aveugle- 
ment, leur zèle aussi faux que mal entendu , et 
les ramener à 1 esprit de paix , d’union, de sou- 
mission aux lois et de patriotisme , qui rallient 
tons les bons citoyens autour de la nation repré- 
sentée par ses députés , de la loi et du roi des 
Français. 

J 

Qu en traçant le tableau idéal des dangers qui 
menacent la religion et la monarchie , les moteurs 
cachés de la délibération de Nîmes ont affecté 
d’oublier et de taire deux grandes vérités , attes- 
tées par le vœu universel des communes du. 
royaume : lu première, que les décrets de l’as- 
semblée nationale ont rétabli la vraie constitution 
monarchique , et l’ont assise sur des bases iné- 
branlables : la seconde , que la nouvelle consti- 

Ma 
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union , bien loin de porter atteinte à la religion ; 
a emprunté d’elle tous ses principes en consacrant 
l'égalité des hommes , la tolérance des cultes , le 
respect pour les lois , et la soumission aux dé- 
positaires de la puissance publique ; que cette 
constitution ne fait qu’écarter d’une main sagement 
hardie , les abus qui environnaient l'autel et assié- 
geaient le monarque. 

Que les désordres et l’anarchie , que l’imagina- 
tion des auteurs de la délibération se plaît à créer 
ou à exagérer , n’a d’autre source que les effort» 
connus des ennemis de la révolution , qui seuls 
aspirent à troubler le royaume , et toujours sans 
succès. 

Que le résultat de l’assemblée illégale de Nîmes,' 
fomentée et dirigée par des moteurs cachés et 
dangereux , parait n etre qu’un des moyens de 
scission et d’anarchie , cruellement , mais inutile- 
ment combinés à la trop fameuse époque du 1 3 
avril dernier. 

Que la délibération ‘ du conseil-général de la 
commune de Nîmes , du aa avril dernier , aurait 
dû dessiller les yeux aux citoyens catholiques illé- 
galement assemblés , leur faire rétracter leurs de- 
mandes inconsidérées , et leur rendre l’esprit de 
paix , de patriotisme , de respect pour l’assemblée 
nationale , de fraternité et de concorde ( sans dis- 
tinction de culte ) , dont cette délibération présentât 
des leçons si touchantes. 
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Par tontes ces considérations , le conseil-général 
de la commune déclare unanimement que , loin 
d’adliérer à la délibération de l’assemblée illégale 
de Nîmes , il improuve formellement ladite déli- 
bération comme séditieuse , tendant à renverser 
la constitution , k rappeler le pouvoir arbitraire , 
à soulever le peuple , à semer le trouble et le 
désordre dans le royaume , comme attentatoire 
aux pouvoirs législatif et exécutif, comme insul- 
tant aux vertus , et sur-tout à la droiture de notre 
auguste monarque. 

Il a de plus unanimement arrêté qu’extraits de 
la présente seront dans le jour envoyés à l’as- 
semblée nationale , à M. le marquis de la Fayette, 
avec prière de le présenter au roi , à M. le maire 
de Paris , et à la municipalité de la ville de Nîmes, 
et quelle sera imprimée pour en être adressé , 
sans délai , des exemplaires aux principales muni- 
cipalités du royaume. Signé, Payan fils , maire; 
Berard, Craisson , Delubac , Dauiane , Ansillon, 
officiers municipaux ; Rocher , procureur de la 
commune; Guy net , Caslellane- Saint- Maurice , 
Chautard , Payan , Voile , Gourjon , Siron , De- 
ville , André Favier , Bérard , Méry alité , Mou- 
rant , Chcysson , secrétaire-greffier. . 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


* SÉANCE DU 39 MAI. 

M. Bouche. Dans le décret que vous avez rendu 
hier , et qu’on vient de lire dans le procès-ver- 
bal , se trouvent ces mots : ** Après que it- ser- 
ment civique aura été prété , etc. « Dans plusieurs 
assemblées primaires , on a cru que - le serment 
civique n’était pas celui qui a été prêté daus 
l’assemblée , le 4 février. Four détruire cette er- 
reur , ou pourrait ajouter , aux mots que je viens 
de citer , ceux-ci : « tel qu’il a été prêté le 4 
février dernier, n 

L’assemblée adopte et décrète cette proposi- 
tion. , 

M,.... Deux chariots de piastres venant de Ca- 
lais , et destinés , dit-on, pour la caisse d’escompte, 
ont été arrêtés dans la ville de Doulens eu Picar- 
die : les officiers municipaux sont parvenus à les 
mettre en sûreté , et ils attendent les ordres de l’as» 
semblée. 

L’assemblée décide que la municipalité laissera 
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aller les voitures à leur destination , et qu'elle 
prendra les précautions nécessaires pour en ga- 
rantir la sûreté. 

M. fermer. La municipalité d’Aubenton a fait 
arrêter les nommés Bourgeois et Soyeux qui 
conduisaient deux voitures de grains sans avoir 
d’acquit à caution , mais seulement un certificat 
du greffier. Comme le village d’Aubenton est sur 
les frontières du royaume , on a conçu des soup- 
çons que l’on a découvert être sans fondement. 

L’assemblée décrète que la municipalité relâchera 
les grains quelle a fait arrêter. 

La ville de Saint-Pierre-le-Moutier a été le 
théâtre de scènes affligeantes. Le boisseau de sei- 
gle de a 5 liv. s’y est vendu 3 liv. Le peuple a 
demandé la diminution du prix des grains. 11 a 
été impossible d’arrêter sa fureur ; la loi mar- 
tiale a été publiée , le drapeau rouge a été dé- 
ployé ; deux personnes ont été tuées et vingt- deux 
blessées; le calme s’est rétabli. Le comité vous 
propose d’autoriser la municipalité à lever un impôt 
de 1 aoo liv. sur les citoyens , pour faire baisser 
le prix des grains. 

Celte proposition est adoptée. 

M. Faulcon. Vous n’ignorez pas les prépara- 
tifs d'un peuple voisin. Dans uue pareille occur- 
rence , je vous proposerais de destiner le tiers 
de vos honoraires à la construction d’un vaisseau 
de ligne. 
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4 II s’élève des murmures. 

M. le président. M. le premier ministre des 
finances demande à être admis dans l’assemblée. 

Il est décidé qu’il sera admis. 

'Mémoire lu à l'assemblée nationale par le premier 
ministre des finances, le 39 mai 1790. 

Messieurs , j’ai remis au comité des Gnances , 
selon votre décret du 18 du mois dernier, l’aperçu 
des recettes et des dépenses pour les mois d’avril 
et de mai , et je lui communique evactement le 
bordereau de situation du trésor public de chaque 
semaine. 

La création de 4 °° millions d’assignats , et la 
destination que vous avez faite de ce fonds ex- 
traordinaire , tant pour éteindre les anticipations , 
que pour liquider une partie de la dette arriérée , 
et pour avancer d’un semestre le paiement des 
renies , ces diverses dispositions exigent nécessai- 
rement que je mette sous vos yeux un nouvel état 
spéculatif des besoins cl des dépenses de toute 
cette année. J’en ai déjà donné une première 
connaissance à votre comité des finances ; mais il 
ne désapprouvera pas sans doute que j’aie l’hon- 
neur de vous présenter moi-rnërae ce compte: il 
m’est précieux d’entretenir, au moins de teins à 
antre , avec vous , messieurs , des relations di- 
rectes, Privé de cet encouragement habituel par 
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!a formation de vos comités , je ne concours pas 4 
avec moins de zèle aux dispositions qui s’y pré- 
parent ; mais je ne saurais renoncer au désir bien 
naturel de me rappeler quelquefois à votre intérêt 
et à vos bontés. 

Il est d’ailleurs nécessaire que j’accompagne de 
quelques explications le tableau spéculatif donc je 
viens de vous parler. 

L’assemblée nationale y verra que toutes les 
«nticipalions dont l'échéance tombe dans le cours 
de cette année , sont portées en dépense dans 
leur entier , parce que , d’après les décrets des 
16 et 17 avril, sanctionnés par sa majesté, tout 
renouvellement de ces anticipations est interdit. 

J’ai de plus fait porter en dépense dans le 
même compte , l’année entière 1789 , des rentes 
sur l’hôtel-de-ville ; ainsi , conformément à vos 
intentions , il y 'aura d’ici au 3i décembre deux 
semestres de payés , au lieu d’un. 

J’ai mis encore en dépense les 170 millions dûs 
à la caisse d’escompte le 1 . er de ce mois , date 
de mon tableau spéculatif. 

Enfin , j’ai compris dans ce compte les diverses 
dépenses extraordinaires dont le paiement parait 
nécessaire ou convenable pendant le cours de celte 
année ; et vous verrez dans le nombre une somme 
de 1 a millions pour le département de la marine , 
dont la majeure partie est applicable aux arme-? 
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« mens de précaution que vous avez approuvé» , 
arméniens dont ]a dépense générale a été mise 
sous vos yeux par M. le comte de la Luzerne. 

Tous les autres articles du tableau spéculatif de 
l’année , sont ceux connus sous le titre de dé- 
penses fixes ou ordinaires ; et je dois faire obser- 
ver , que pour suivre une marche uniforme , et 
pour ne pas fixer à l’avance avec précision les, 
diverses économies que vous n’avez pas encore 
décrétées , j’ai cru devoir passer tous ces articles 
de dépense ordinaire , tels qu’ils ont été portés en 
compte dans le tableau des revenus et des dé- 
penses fixes. J’ai déduit ensuite a5 millions sur 
l’ensemble de ces memes dépenses , évaluant à 
nne telle somme , et par aperçu , les réductions 
qui pourront être effectuées dans le cours des huit 
derniers mois de cette année ; et j’ajoute que 
cette épargne est déjà commencée sur plusieurs 
parties. 

Les articles de recette dans l’état spéculatif que 
je viens de former , se trouvent d’abord composés 
des revenus fixes et ordinaires. L’on a supputé le 
produit des impôts indirects , conformément . à 
l’évaluation donnée par chaque compagnie de 
finance , et cette évaluation se rapporte nécessai- 
rement à l’état actuel des recouvremens , étal 
Susceptible d’augmentation , comme aussi de di- 
minution. ' 

J’ai Dassé de plus en recette , ù titre de tes- 
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.sources extraordinaires pendant les huit derniers 
mois de l’année : 

1.® Ce que l’on peut attendre dans cet inter- 
valle de la contribution patriotique , ainsi que de 
l’emprunt de 1789 et du reliquat des emprunts 
des pays d’états. 

a.® Les 38o millions de billets-assignats , dont 
il restait, à disposer le i. er mai; je dis 58o et non 
4oo , parce qu’avant cette époque , il y en a eu 
20 d’engagés sur des promesses au porteur de la 
caisse d’escompte , lesquels ont été appliqués aux 
besoins du trésor public , conformément à votre 
décret du 17 avril dernier. 

Il résulte du tableau spéculatif des besoins et 
des ressources d’ici à la fin de cette année , qu’il 
y aurait un excédent de 11,400,000 liv. Ce serait 
peu , puisqu’il faut toujours avoir uu fonds de 
caisse oisif, et que ce fonds doit être ptus consi- 
dérable , lorsque la prudence exige de se munir et 
d’une somme en billets-assignats pour les affaires 
courantes, et d’une somme de numéraire suffisante 
pour effectuer les paiemens qui ne peuvent pas 
être faits d’une autre manière. 

Je dois faire observer encore , que dans le 
compte spéculatif mis sous vos yeux , je suppose 
que les impositions directes , payables pendant le 
cours des huit derniers mois de cette année , 
rentreront exactement ; et il est possible qu’il y 
ait des retards sur une portion. 



' i88 mr ag MAI 1790. 

Il faudra donc , dans le cours de l’année , con- 
tinuer à diriger avec ménagement toutes les dé- 
penses , afin de n’ètre embarrassé ni par les 
circonstances que je viens d’indiquer , ni par les 
mécomptes possibles sur les divers articles de 
recettes et de dépenses qui reposent encore en ce 
moment sur des bases hypothétiques. 

Les finances , on l’a dit 'plusieurs fois , les 
finances ont été dans la plus grande gène , et par 
l’existence du déficit dont vous avez eu connais- 
sance à l’ouverture de cette assemblée , et par la 
nécessité d’acquitter une somme considérable de 
dépenses extraordinaires , et par le rembour- 
sement forcé de la plus grande partie des antici- 
pations , et par le dépérissement progressif des 
impôts indirects , et par les retards des paiemens 
éprouvés sur les autres contributions , et par le 
concours > enfin de plusieurs circonstances malheu- 
reuses. Vous verrez donc , messieurs , avec satis- 
faction, que nonobstant ces contrariétés, le service 
du trésor public , du moins selon les vraisem- 
blances , se trouve parfaitement assuré jusqu’à la 
fin de l’année. C’est un point de la plus haute 
importance , et dont tous les bons citoyens doivent 
6e féliciter. Il ny a plus d’autres difficultés à 
craindre que celles dont la rareté plus ou moins 
grande du numéraire effectif pourrait être la cause; 
mais on tâchera de les surmonter , et l’on y par- 
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viendra , je l’espère , par une suite de précautions , 
de soins et d’activité. ' 

Vous apprendre* sans doute avec intérêt , que 
le crédit des billets-assignats s’annonce aussi bien 
qu’on pouvait l’attendre. Il y en a dans ce mo- 
ment 45 millions d’envoyés en province , sur des 
réquisitions formelles , et le trésorier de l’extraor- 
dinaire ne peut encore suffire à toutes les de- 
mandes qui lui sont faites pour apposer sa signature 
à de nouvelles parties de billets destinés à la même 
circulation. 

Les déclarations , pour la contribution patrio- 
tique , se montent actuellement , dans Paris , à 40 
millions six-cents mille livres. 

Il n’y a encore que des connaissances éparses 
sur le montant de celte contribution dans les 
provinces ; aucun rôle n’est encore fait , et il est 
impossible , en ce moment , de se former du 
produit une juste idée ; mais on communique à 
votre comité des finances les divers renseignemens 
qui arrivent à ce sujet. 

Les deux derniers tiers de la contribution pa- 
triotique pourront servir à tel usage auquel vous 
jugerez à propos de les destiner; mais un premier 
emploi de ces deniers , est à l’avance indiqué ; c’est 
le remboursement du reste des anticipations, de 
celles dont l’écbéance tombe dans les premiers 
mois de l’année procbaine , et qui se trouvent 
dans le public ; elles se montent à 35 millions; 
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Il reste maintenant à s’occuper essentiellement * 
et d'une manière définitive , de rétablissement 
d’un équilibre parfait et durable entre les revenus 
«t les dépenses fixes. On auend avec impatience 
le résultat des travaux du comité des impositions ; 
c’est le moment où tous les projets deviendront 
plus précis et plus susceptibles d’une discussion 
utile et réelle. En attendant , l’on peut , à l’aide 
d’un premier aperçu, concevoir de justes espé- 
rances; et malgré l’inconvénient de retracer sou- 
vent les mêmes idées , je crois convenable , sous 
plusieurs rapports, de rappeler ici en peu de mots 
des vérités consolantes. Il est d’ailleurs utile, il 
est agréable au moins à plusieurs personnes , de 
pouvoir considérer dans un cadre peu étendu , 
les objets sur lesquels leur attention doit se fixer. 

Quelle tâche faut -il chercher à remplir pour 
•ssurer l'ordre complet des finances ? 

1.® Mettre en équilibre les revenus et les dé- 
penses fixes , en couvrant le déficit qui existait au 
,!.*«■ mai 1789. 

3.® Subvenir et à l'accroissement des dépenses 
qu’occasionnera dans les provinces le nouvel ordre 
judiciaire , et à l’augmentation de frais qui résul- 
tera d’uu plus grand nombre d’élablissemcns d’ad- 
ministration. 

5 .® S’assurer du revenu annuel , nécessaire pour 
satisfaire à l’intérêt des capitaux , tant de la dette 
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arriérée , que des charges de magistrature , eu 
attendant les époques qui seront déterminées pour 
le remboursement. 

4. 0 Remplacer ou rétablir le revenu, soit des 
impôts supprimés , soit des impôts dont le pro- 
duit est sensiblement altéré. 

Ces quatre dispositions une fois remplies , les 
finances seront dans l’ordre le plus parlait , et 
la confiance reposera sur des bases évidemment 
solides. 

Reprenons maintenant chacun de ces articles. 

Le premier. Remplir le déficit entre les revenus 
cl les dépenses fixes. 

Ce déficit, conformément aux indications que 
j’ai données et répétées plusieurs fois , et confor- 
mément aux explications plus particulières du co- 
mité des finances , ce déficit sera certainement à 
peu près balancé par les réductions sur les dé- 
penses, qui formeront l’objet d’une suite de décrets 
prêts à être soumis à votre délibération. 

Le second article. Subvenir et à l’accroissement 
de dépense qu’occasionnera dans les provinces le 
nouvel ordre judiciaire , et à l'augmentation de 
frais qui résultera d’un plus grand nombre d’éta- 
blissemens d’administration. 

Je suppose cette dépense dé dix à douze mil- 
lions , et je crois que les départemens pourront 
l’acquitter presque sans augmentation de charge 
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pour eut , si en leur faisant les fonds d’environ 
trente raillions de dépenses ordonnées annuelle- 
ment dans les, provinces et faisant partie des dé- 
penses publiques , ils sont autorisés , chacun pour 
leur part , à diriger ces dépenses , et qu’ensuite 
on les laisse jouir de toutes les réductions et de . 
toutes les économies que leur administration soi- 
gneuse et clairvoyante ne manquera pas de pro- 
curer. 

Le troisième article. S’assurer du revenu annuel 
nécessaire pour satisfaire à 1 intérêt des capitaux» 
tant de la dette arriérée , que des charges de 
magistrature , en attendant les époques qui seront 
déterminées pour le remboursement. 

Le capital des charges de magistrature se monte 
à environ a 5 o millions. 

Evaluons à i 5 o millions la partie de la dette 
arriérée , susceptible de remboursement , et à 
laquelle il faudrait attacher un intérêt jusqu’à 
cette époque. 

Les deux articles ci-dessus désignés formeraient 
tm capital de 4®® millions , et ce capital » au 
denier 20, représente une dépense annuelle de 
20 millions. 

Supposons encore que l’assemblée nationale , 
guidée par un noble sentiment d’équité , voulût 
destiner .60 millions de contrats , également au 
denier vingt, pour adoucir les pertes dont la 

«évérilé 
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sévérité de ses décrets , ou les excès commis dans 
.les provinces , ont été la cause , il en résulterait 
une nouvelle dépense annuelle de 5 millions , 
laquelle , réunie aux 30 millions indiqués ci- 
dessus , formerait en tout a3 millions. 

Voici ce que je place en compensation ; 
i.° Le trésor public sera déchargé des gages 
des offices de magistrature , et des traitemens fixes 
attachés à ces charges , dépense annuelle d’environ 
7 millions aoo mille livres. 

a.° L’état, par l’amortissement graduel des an- 
ticipations , et par leur entière extinction , aux 
termes de vos décrets du 16 et du 17 avril, se 
trouvera déchargé des intérêts et frais de ces 
memes anticipations , lesquels formaient un article 
de dépense de i5 millions et 800 mille livres 
dans le compte des revenus et des dépenses fixes 
au i .* r mai 1 789. 

Les deux objets de libération qu’on vient de 
•citer, l’un de 7 millions aoo mille livres, l’autre 
de ■ 5 millions 800 mille livres , se montent en- 
semble ii a3 millions , et ils balancent ainsi l'ac- 
croissement de dépense dont je viens de rendre 
compte. 

Le quatrième article. Remplacer ou rétablir le 
revenu des impôts supprimés , ou dont le produit 
• est sensiblement altéré. 

Voilà le seul objet qui , dans les circonstances 
.actuelles , présente des difficultés , et cependant Ü 
Tom. XX F II L N 
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«’est pas question d'une augmentation nielle d'im- 
pôts , mais d’un simple remplacement : observation 
importante , et qui devient un premier sujet de 
tranquillité. Entrons ensuite dans une explication 
plus particulière. 

Le produit des gabelles se trouve aujourd’hui 
remplacé à 30 millions près , et il l'est d’une 
manière favorable aux contribuables. Ils n’auront 
chacun à payer que leur part dans les deux tiers 
du produit de cet impôt au trésor public ; et , 
considérés collectivement , ils gagneront encore le 
bénéfice des contrebandiers , et de plus , la parti» 
de leur précédente contribution employée par le 
fisc au remboursement des dépenses de garde et 
de surveillance. 

Je ne comprend pas , comme on voit , dans le, 
bénéfice des anciens contribuables à la gabelle , 
la partie du produit de cet impôt qui servait à 
balancer les frais de voiture , de magasin , de 
vente et d’administration , parce que ces sortes 
de frais, constamment à la charge des consom- 
mateurs , se trouveront remplacés dans le nouvel 
ordre de choses , par les dépenses et les gains du 
commerce. . ~ 

Le droit sur les cuirs , sur l’amidon , sur les 
huiles et sur la fabrication des fers , a été rem- 
placé avec un bénéfice de près d’un million pourr- 
ie trésor public. 

- Les autres droits compris dans l’administra tràn 
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générale des aides , vont en diminuant , mais cfl 
sont presque tous des droits locaux. Ainsi , après 
une détermination exacte de la partie de ces 
droits , qui totftbe véritablement à la charge de 
chaque province , l’on pourrait , sans inconvénient 
exiger des départemens de les conserver ou da 
tes remplacer , sous la condition seulement da 
verser annuellement au trésor public une somma 
fixe , équivalente à l’ancien produit de ces droits.’ 
Les départemens provinciaux profileraient ainsi des 
diverses économies de frais qu’il leur serait facile 
de sc procurer , et ils jouiraient encore de tou» 
les avantages attachés aux dispositions qui sont du 
propre choix des contribuables. 

Le revenu provenant des recoutremens confiés 
» à l’administration des domaines , sera diminué de 
• plus de deux millions , par la suppression actuelle 
du droit de franc fief, du droit d’amortissement et 
des droits relatifs aux épices des juges. Il le sera 
encore probablement de 3 à 4 millions , par la 
réduction" du produit des droits de marc d’or , de 
survivance , et de centième denier sur les offices 
effet nécessaire de l’extinction de la plupart de» 
charges vénales. 

Enfin , la diminution des produits de cette régie 
J serait île 4 millions plus considérable , si tous les 
droits relatifs aux procédures étaient abolis , et 
une nouvelle perte de trois millions à peu près , 
■serait le résultat de la suppression du droit de 
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timbre sur les papiers et parchemins employé* 

dans les contestations juridiques. 

On voit donc que la perte sur le produit des 
droits de domaine s’élèvera depuis sis jusqu’à 
.douze ou treize millions , selon les dispositions qui 
seront adoptées par l’assemblée nationale j mais 
•en proportion de ce vide , elle pourrait établir uu 
droit général de timbre , qui , contenu dans de 
pareilles limites , et devenant le remplacement 
d’autres impôts , ne serait pas susceptible de 
•grandes difficultés. ' 

Il y aura encore une diminution successive sur 1 
Je produit des recouvremens de l’administration 
des domaines , lorsque les biens domaniaux seront 
vendus , et lorsque les cens et rentes , ainsi que 
.les droits de lods et ventes seront rachetés. 

• Le revenu actuel des biens domaniaux , non 

compris les forêts , est de 1 ,600,000 liv. 

Celui de cens et rentes , de . . 800,000 

. Celui des droits de lods et ventes 

de • . 3,700,000 

Celui de quelques autres droits " v 

domaniaux environ 4°> 000 hv. 

En tout environ 5 millions 5 oo mille livres de 
-rentes ; mais le capital qui proviendra des ventes 
et des rachats , amortirait une somme d’intérêt 
supérieure au revenu perdu. 

Il faut espérer que le retour de la tranquillité 
du royaume rétablira successivement l’ancien pro- 
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duit des entrées de Paris , produit progressif par 
sa nature , et qu'une légère augmentation sur la 
partie de ces droits , relative aux dépenses de luxe , 
aurait porté , sans inconvénient , à trois on quatre 
millions de plus (1)'. 

Vous ne laisserez pas subsister vraisemblable- 
ment les droits de traite perçus dans l’intérieur du 
royaume , droits que l’intérét du commerce et le 
vteu général et constant de la nation invitent à 
supprimer. Ces droits forment un objet d’ehvïton 
huit millions ; mais ceux relatifs à la circüiaiioit 
des huiles et des fers , sont déjà remplacés pan 

votre décret du 23 mars dernier ; le surplus se 
, . ' .. 1 , 

trouvera à peu près balancé , et par quelques 

dispositions de détail , et par les droits que la 
cessation du privilège de la compagnie des Indes 
fait rentrer en entier au profit de l’état , et prin- 
cipalement encore par la hausse considérable du ' 
produit des droits du domaine d’Occident , au- 
delà du prix fixé dans la convention passée avec 
les fermiers généraux en 1786, convention qui 


(1) Le bénéfice provenant de la loterie royale, 
bénéfice diminué sensiblement depuis quelque tems , 
se rétablira pareillement , lorsque l’ordre public et le 
respect pour les lois mettront un obstacle efficace aux 
commerces clandestins et â d’autres abus répréhensi- 
bles , qui portent â cette branche de revenu un pre'ju- 
dice notable. 
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forme la base de l'évaluation du revenu des traiteÿ 

dans le compte général du i. CT mai 1789. 

Le produit de la ferme du tabac a diminué ; 
mais avec une volonté bien positive de soutenir 
cette perception , le revenu qu’on en pourrait tirer 
surpasserait de quelques millions le prix du bail. 

On ne répétera pas ici ce qui a été dit si sou- 
vent en faveur -de ce genre de revenu; ce n est 
pas une chimère que les inconvéniens attachés à 
une tfop grande masse d’impôts placés sur les 
terres , nt la division des charges publiques entre 
pes sortes d’impôts , et les droits qui se payent 
librement , a paru convenable dans tous les pays , 
rt encore plus chez les nations où les contraintes 
qu’exige la levée des impôts directs , contrastent 
avec l’esprit de )a constitution. 

11 résulterait cependant des diverses observations 
précédeptes , si on les trouvait justes , qu’il reste- 
rait uniquement à remplacer les so millions de 
déficit spr la gabelle, 

Joignons-y le besoin dp 20 autres millions , soit 
pour balancer les mécomptes dont ane partie des 
dispositions qup j’ai indiquées , paraîtrait suscep- 
tible , soit pour subvenir à j ou 5 millions de 
dépenses nouvelles , dont il p’a pas encore été 
.question , et qui sont relatives aux frais du tribunal 
de révision et des législatures annuelles , soit enfin 
pour préparer & l’avance un fonds permanent 
4’amortissement î car dans les premières année» , 
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lps fonds destinés à la caisse de l’extraordinaire 
suffiraient aux remboursemcns que l’assemblée 
nationale jugerait à propos de déterminer. 

H y aurait donc en tout , selon mes hypothèses, 
4o millions de revenu annuel à trouver, et dont 
la moitié serait le simple remplacement d’un impôt 
supprimé. 

Plaçons maintenant près de cette somme le ta- 
bleau des principales ressources il la disposition 
de la nation , et entre lesquelles il lui suffit de 
foire un choix. 

1 L’imposition établie sur les ci-devant privi- 
légiés , destinée cette année à diminuer l’ancienne 
contribution de la classe des citoyens qui étaient 
seuls assujettis autrefois à la taille, peut, je crois, 
être évaluée à plus de 3a millions , rl voici sur 
quoi je fonde celte conjecture. 

On connaît le produit de l’impôt snr les anciens 
privilégiés pour les six derniers mois de 1789, 
dans un nombre de 1680S communautés, parmi 
lesquelles il en est d’assujetties à la taille réelle et 
k la taille personnelle , et le résultat se monte à 
6 millions cinq cents quatre-vingt-dix-huit mille Liv. 

On ignore encore le produit de ce même impôt 
dans a4,364 communautés (t) , mais en partant 


(1) Il y a en tout 43,894 communautés dans le 
royaume ; mais, par la nature des impositions «tans 1» 
Hainaut , le Cambrés» , la Flandre et l'Artois , les 
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des mêmes proportions , le résultat serait de ^ 

titillions 6'ig mille livres. 

Ces déni sommes formeraient ensemble lô'-'mil- 
lions 327 mille livres pour l’impôt des privilégie'» 
pendant les six derniers mois de 178g, somme 
équivalente à 52 millions 4^4 mille livres pour 
une année. 

2. 0 Les vingtièmes sont répartis d’une maniéré 
très-inégale , soit entre les provinces , soit entre- 
les particuliers , et il s’en faut considérablement 
que leur produit total soit égal au neuvième du 
revenu net , représenté par les deux vingtièmes 
et les 4 sous pour livre en sus du premier. 

5 .® L’impôt sur les successions indirectes , le 
moins sensible de tous , et qui est aujourd’hui 
d’un centième , pourrait être augmenté ; et en 
l’étendant en méine-tems aux immeubles fictifs r 
on se procurerait un nouveau revenu dp quelques 
millions. 

4.® Le centième denier sur la vente des im- 
meubles , s’accroîtra par la rentrée dans la circu- 
lation de tous les biens du domaine et du clergé, 
et l’on voit encore dans l’éloignement que ce droit, 
à l’époque où le rachat des droits de lods et ventes 
aurait éteint tous les autres frais de mutation , 


rôles de supplément pour les privilégiés se réduiront 
au plus modique objet : ainsi on ne les a pas 90m pris 
dans le calcul ci-dessus. 
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pourrait être un peu plus fort sans an grand in- 
convénient. • 

î>.° Le revenu des postes serait augmenté par 
la confection d’un nouveau tarif, et par des dis- 
positions encore plus sévères relativement aux 
franchises et aux contre-seings , et il surpasse déjà 
d’environ 12 cents mille livres la somme passée 
dans le compté des revenus et des dépenses fixes 
du 1 .* r mai 1789. 

6.° Une meilleure administration des bois du 
domaine , en augmentera peut-être le produit 
d’une manière sensible. 

7. 0 Telle disposition .«jue l’assemblée nationale 
adopte relativement aux domaines engagés , il en 
résultera successivement un accroissement de re- 
venus. 

8.° Plus de cent millions de renies viagères sont 
comprises dans les charges fixes et annuelles de 
l’état ; toutes ces rentes cependant s’amortiront 
graduellement. 

g.° 11 parait impossible que l’assemblée , après 
s’étre mise en possession des biens du clergé , et 
les avoir déclarés nationaux , ne trouve pas dans 
cette richesse , toutes dépenses payées, une grande, 
augmentation de revenus et de moyens. 

io.° L’introduction chaque année de nouvelles 
richesses numéraires en Europe , et dont la France 
a sa grande part , accroît progressive meut le pra- 
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duit des droits sur les consommations , et rend le 
paiement des impôts directs plus facile.. Les dé- 
penses sans doute augmentent dans le même de- 
gré , mais les intérêts de la dette publique n’étant 
pas susceptibles de variation , l’état éprouve un 
allégement graduel proportionné à l’étendue de 
cette même dette et à la quotité des autres charges 
annuelles, dont la fixation n'éprouve des chauge- 
mens qu’à longue distance. 

1 1.° Enfin parmi les ressources , on doit mettre 
en ligne de compte tout ce qu’une assemblée oft 
régne»! tant de lumières , tout ce qu’une nation 
mise en mouvement vers le bien public , décou- 
vriront successivement d’abus encore inconnus à 
réformer , et d'améliorations utiles à provoquer 
ou à faire. 

Quelles idées ne réveille pas , messieurs , cet 
indice abrégé de nos immenses ressources ! Ou 
a du plaisir , ce me semble , à présenter un pareil 
tableau , et aux amis et aux ennemis de la France. 
11 donne encore plus de beauté à la noble, granda 
et salutaire déclaration que vous avez faite de votre 
amour pour la paix, et de votre éloignement pour 
toute espèce d’agrandissement de l’empire français. 
Quel magnifique royaume est doue celui qu'aucun 
événement , aucune suite d'abus , aucune division 
intérieure ue peuvent faire périr l Et pou* mettre 
eu oeuvre tant de moyens , ce u’est pas de votre 
*èU: , ce n’est pas de vos lumières dont on peut 
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«Sire en défiance; il est impossible de. ne pas 
rendre hommage à cet enchaînement d’idées , à 
cette confédération de connaissances , à cette ac- 
célération de travaux qui vous font parcourir tant 
d’espace d'une manière si frappante et si distin- 
guée. Cependant on reste Inquiet , vous ne pouvez 
vous le dissimuler, et ce sentiment dérive d’une 
seule considération , mais d’une considération, de 
telle nature, qu’elle s’unit à tout, qn'elle environne 
tout , et quelle tient encore en suspens les gran- 
des espérances que tant de motifs puissans auto- 
riseraient à concevoir. On est- justement effrayé 
de l’insubordination générale qui règne dans le 
royaume, et le spectacle des désordres qui éclatent 
de toutes parts , entretient dans les esprits la plus 
pénible incertitude. On voit en considérant votre 
grand ouvrage, les plus hardies conceptions, la 
marche la plus imposante ; mais toutes les parties 
de votre vaste édifice ne aont encore unies que 
par des combinaisons nouvelles , dont aucune ex- 
périence ne démontre la stabilité. Vous avez bien 
décrit l’ordre successif des autorités , vous avez 
bien fixé l’échelle graduée du commandement ; 
mais jusqu’à présent les derniers rangs n’obéissent 
point aux premiers , et l’on ne voit pas encore 
établis ces rapports de crainte et d’espérance , ces 
fastes proportions de considération et de puissance 
qui , en suppléant à l’ascendant des ancienne» 
distinctions , devront entretenir la sul»ordiuaiio»t 
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par des. moyens simples et par des mouvemens 

faciles. 

Enfin , dans le teins où la surveillance active du 
pouvoir exécutif suprême est devenue infiniment 
plus difficile et plus nécessaire que jamais , l'in- 
fluence du gouvernement s’affaiblit chaque jour , 
parce que chaque jour il y a moins d’intérêt à 
mériter son approbation. 11 ne peut* néanmoins 
vous échapper que dans un royaume de a5,ooo 
lieues carrées , et qui contient uue population de 
millions d’ames , le maintien de l’ordre ne peut 
jamai* dériver uniquement de l’emploi des forces 
militaires. Ce moyeu u’eût pas été suffisant dans 
les lems de la plus parfaite subordination de l’ai- 
mée ; il l’est encore moins aujourd'hui. L’autorité 
efficace du monarque , celle des corps intermé- 
diaires entre le peuple et le pouvoir exécutif su- 
prême , celle même du corps législatif, dépendront 
toujours , dans l’exécution , d’une juste harmonie 
entre le respect commandé par f opiuiou , ‘ et \ei 
degrés de supériorité réelle que les lois auront 
établis. 

La nécessité d’un pareil équilibre peut, être 
moins sentie dans les premiers lems d'une révo- 
lution , où un mouvement général et prédominant 
produit une réunion de volontés qui' supplée mo- 
mentanément au défaut de l’autorité ; mais à me- 
sure que les vœux personnels des corps et des 
particuliers se marqueront > à mesure qiévls vit-u- 
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(front ‘ensemble ou séparément traverser ou com- 
battre l’intérêt public , on (^connaîtra davantage 
encore la nécessité absolue d’un pouvoir suprême , 
occupé continuellement à rallier tout ce qui, tend 
à se disjoindre , d’un pouvoir qui soit en état de 
remplir ce but , non par l’usage habituel et si 
souvent inutile de la force et de la contrainte , 
mais par cette domination morale , dont l’action 
est plus sûre , plus rapide , et qui n’entraine après 
elle ni malheur , ni oppression. 

Je sais que pour vous déterminer à concourir 
efficacement à toutes les dispositions que l’ordre et 
le bien de l’état exigent, il faut que les défiances 
finissent ; mais vous rendez sans cesse un juste 
hommage aux vertus du roi , à des vertus dont 
chaque jour il donne un nouvel exemple ; et ses 
ministres ne doivent jamais faire embarras dans 
vos combinaisons , puisqu’ils renonceront avec em- 
pressement à leurs peines et à leurs travaux , dès 
l’instant que d’autres personnes désignées par votre 
confiance ou par l’opinion publique, attireront sur 
elles l’attention du roi. En attendant, ils cherche- 
ront dans la pureté de leur conscience et dans la 
sagesse de leur conduite le dédommagement de 
beaucoup d’injustices , et le soutien dont ils ont 
besoin contre les attaques multipliées auxquelles 
ils sont exposés. 

Je redoute peu pour ma part les déclamations 
de ceux qui voudraient inspirer aux autres des 
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sentimen* qu’ils n’ont pus eux-mêmes. C'est à la 
vérité , c’est A elle seule que je remets ma défense , 
et j’ai toujours trouvé quelle était l’allié le plu» 
sûr et l’a mi le plus fidelle. 

Ce qui m’afflige véritablement , ce qui me rend 
souvent malheureux , c’est de voir encore entouré 
de hasards le succès de vos nobles travaux ) c’est 
de voir traverser par tant de passions les efforts 
des véritables citoyens et des amis sérieux du 
bonheur général. Redoublez , messieurs , s’il est 
possible , de courage , de prudence et de patrio- 
tisme. On ne peut calculer tous les effets du d£-< 
sordre, quand il s’introduit dans une vaste contrée; 
car trop de causes , toujours subsistantes , tendent 
constamment à l’accroître. La plus nombreuse 
classe des hommes sera, toujours prête k se joindre 
à tous ceux que des circonstances particulières 
mécontentent ; car les plus sages législateurs n’ont 
pu lui procurer que des bienfaits passagers , parce 
que le prix des salaires n’a jamais été dans leur 
dépendance : aussi , quand on excite le peuple , 
quand on chefçlie k l’unir aux passions qui nous 
divisent, on nnit cruellement A ses véritables in- 
térêts. Il a besoin , par-dessus tout , que la paix 
règne amour de lui , afin qu’une libre circulation 
multiplie les occasions d’employer son travail et 
son industrie ; afin que , dans les tems de calamité 
et dans ses jours de détresse , de justes sentimens 
d'affection et de paternité de la part des citoyen» 
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■aisés , s’empressent de suppléer à l'insuffisante 
protection des lois d’ordre et de propriété. Mais 
le peuple est facile à tromper , parce que , souvent 
malheureux , toute idée de changement le séduit 
et doit le séduire , jusqu’à ce qu’il soit éclairé par 
l'expérience. 

Au milieu cependant de ce cours immuable de 
.choses , et au milieu de l’inégalité des lumières , 
suite inévitable de l'inégalité des fortunes , ce fut 
le chef-d’œuvre des institutions politiques d’avoir 
soumis la multitude aux lois faites et maintenues 
par ses représentai. Mais une telle dépendance , 
si nécessaire au bonheur général et à la tranquillité 
publique , ne peut être conservée sans une autorité 
tutélaire et sans une vigilance continuelle. Ainsi 
c’est à un même résultat que l’on est également 
ramené , et par les idées générales , et par les 
considérations du moment. 

Mais il convient , je crois , de l’avoir sans cesse 
présent & l’esprit , afin que l’établissement solide 
d’un pouvoir qui doit être le protecteur de l’ordre 
et le gardien des lois , se combine ayec toutes vos 
dispositions politiques , et s’adapte ainsi sans effort 
à l’élévation progressive du grand ouvrage de la 
constitution. 

Je n'en doute point ; le tems , cet invincible 
appui de la raison , amener* dans sa course tout 
ce qui est de l’esseace d’un grand empire ; mais 
la sagesse des législateurs consiste à prérdie ce qui 
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sera commande par la nature des choses , afin 
d’user de leur science pour fixer à tous les genres 
d’autorite' leurs véritables limites , celles dont la 
défense est facile , celles qu’on tenterait en vain 
de franchir. Une telle modération n’est point dans 
une nation un sacrifice de ses forces ; c’est leur 
prudente destination , c’est moine une extension 
de leur empire , puisque le législateur , par ce 
moyen , influe autant sur l’aveoir que sur le pré- 
sent , et revêt ainsi son ouvrage d’un caractère in- 
destructible. 

Ah ! comme tout s’applanirait , comme on trou- 
verait aisément le point de vérité , si nos passions 
pouvaient se calmer , si un sentiment de paix, uu 
commencement d’uniou venaient ranimer nos espé- 
rances ! Je ne cesserai jamais de former ce vœu ; 
car je ne pense pas que tous les chemins soient 
égaux pour arriver au but qu’on se propose. Sans 
doute la liberté , obtenue par les plus grands ef- 
forts , est toujours la liberté ; mais elle perdrait l’tm 
de ses plus précieux caractères , si , pour la con- 
server , il fallait employer les mêmes moyens que 
pour l’acquérir. C’est sous la garde du bonheur 
commun qu’on voudrait pouvoir la remettre ; c’est 
aux sentimens d'une douce fraternité qu’on dési- 
rerait de l’associer. Ne peut-on point encore l’espé- 
rer ? C’est tout ce qui manque à la plus mémo- 
rable des époques , c’est tout ce qui obscurcit aux 
yeux de l’Europe le tableau de notre avenir. , - 
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Î1 me semble toujours qu’avec un esprit de da n- 
ciliation , avec des dédommagemens nécessairement 
passagers , avec tous lës ménagemens enfin qui sont , 
dus à ceux dont on exige de grands sacrifices , od 
pourrait en adoucir la douloureuse amertume. Qué 
»’ a-t-on pas droit d’attendre en générosité de ceut 
qui , par une suite de circonstances , jsont devenus 
à-la-fois le* plus forts et les plüs heureux? Mais 
des autres aussi , que ne pdurrait-on pas espérer, 
S'ils voulaient d’une gloire plus remarquable qu’au- 
cune de Celles dont on se forme Fidée ? Ils ont 
lutté contre l’orage , lorsqu'il n’était menaçant que 
pour eux, il serait bèau de chercher à le calmeC 
lorsqu'il commence à s’étendre sur tout l'horison i 
il serait heau de prendre cette époque pour sé 
tnomrer uniquement les enfans de la patrie , pour 
s’élever dans ün danger commun au-dessus de toutes 
les considérations personnelles , et pour dontinee 
ainsi la fortune par la seule grandeur de lent' ame. 

Que l’assemblée entière excité , appelle ces nobles 
moUvemcns , en se montrant sensible aux priva- 
tions particulières. C’est une erreur de penser que,' 
sans mesure et sans prdportion, ces privations soient 
également utiles à l'intérêt publie ; car il y a dans 
la composition de toutes les fédérations*’ Sociales 
une mise de confiance et d’affection mutuelle qui 
èst aussi nécessaire & leur prospérité qu aucun autre 
genre de contribution. N’en doutez pas , messieurs, 
les générations futures ne vous reprocheront point 
Tom. XXrilly O 
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les égards qne vous aurez pour les hommes du teins 
présent , pour ceux de vos concitoyens que vous 
détachez avec, déchirement de leur situation passée) 
elles hériteront assez de vous ces générations, elles 
hériteront assez de vos généreux travaux : assures 
seulement la longue dqçée de vos bienfaits. Qu’ils 
arrivent à eux , s’il se peut, sans avoir coûté trop 
de larmes : qu'ils arrivent à eux éjayés d’une 
épreuve heureuse et paisible ; qu’ils arrivent i eu* 
surtout sans être plus long-tems entachés par le 
sang et par la violence. Qui oserait déterminer 
les équivalens de la vie d'un seul homme qui périt 
la victime d’une injustice? De semblables calculs 
n'ont point d’élémens connus , et je ne sais per- 
sonne sur la terre, qui ait le droit de les fixer. 

Pardonnez-moi , messieurs , si me laissant aller 
à mes sentimens , je me suis écarté , sans y penser, 
du principal sujet de ce mémoire ; mais vous l’auriez 
permis à l’un des membres de voire assemblée ; et 
lié bien autant que personne aux affaires publi- 
ques, j’ose attendre de vous la même indulgence. 
Je pourrais douter de votre, faveur , que venant à 
vous , je m’expliquerais encore avec confiance , 
parce qu’il u’y a dans mon cœur que sentiment de 
paix ,, de, justice , et d’autour Véritable du bien 

.^nbllt. pocîMtttb J» 'SXbbS î|h f/iï'-ittiv 

Je vois d’ailleurs approcher de moi le moment 
où , séparé de l’administration , je n’aurai, plus de 
rapport que par mes vœu* avec le bouheur de là 
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Fïatice ; et me transportant déjà , par la pensée , 
dans ce période de la vie , où l’âge et la retraite 
vous unissent en quelque manière à l'impartiale 
équité des tems à venir , je vous parle sans crainte, 
Comme sans espérance , et cette situation particu- 
lière peut seule me rassurer contre les sentimens 
de timidité qui accompagnent nécessairement le 
respect dû à une si auguste assemblée , et le désir 
infini que j’aurai toujours de vous plaire. 

■f 

Aperçu de l’état générai des Jinances , pendant les 
huit derniers mois de l'année 1790, tant pour 
l’ordinaire que l’extraordinaire . 

A'o/a. Les pièces justificatives de phaque article,' 
tant eu recette qu’en dépense , seront remises au 
comité’ des finances. 

RECETTES. ~ 

Totalité des fonds en caisse au 
3 o d'avril 1790, tant en argent 
qu’en billets de la caisse d'es- 


compte , ci .......... . 14,860,000 l, 

A déduire pour* quelques bons 
de caisse à acquitter ...... a r a 5 o,ooo 

Effets du commerce , échéant 
dans divers mois de l’aunée . . a, 755, 000 


19,865,000 1, 
O a 



ata 
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. D’autre part . » . 

Impositions directes , déduction 
fa>te des charges assignées sur 
leur produit .'.... 

Fermes générales , déduction 
faite des charges assignées sur 
leur produit , dans lesquelles n’est 
compris aucun versement de de- 
niers entre les mains des pjyreurs 
des rentes , parce que les rentes 
sont portées en totalité dans la 
coloune des dépenses. 

Ferme des postes, y compris 
l’abandon fait par les fermiers 
de leurs bénéfices , et déduction 
faite des charges assignées sur 
ses produits , dans lesquelles char- 
ges est comprise l’indemnité ac- 
cordée aux maîtres des postes 
pour la suppression de leurs pri- 
vilèges , conformément au décret 
de l’assemblée nationale .... 

Ferme des messageries , dont 
toute l’année est dûe ...... 


. k* •• 


19,865,000 1. 


ioo,53o,ooo 


a4>oeo,ooo 


\ 


6,240,000 
I ,o4o,ooo 


152,475,000 1. 
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ci-contre . . . 

Ferme de Sceaux et de Poissy, 

idem . 

Ferme des Affidages , idem . 

Regie générale des aides , dé- 
duction faite des charges quelle 
est tenue d’acquitter , dans les- 
quelles on ne comprend aucuns 
versemens de deniers entre les 
mains des payeurs de rentes . . 

Régie des domaines , . déduc- 
tion faite des charges assignées 
sur ses produits ........ 

Régie de la loterie royale , dé- 
duction faite des charges qu’elle 
est tenue d’acquitter 

Régie des poudres et salpêtres. 
Le peu «Je produits quelle espère 
cette année sera absorbé par le 
paiement exigible des billets que 
les régisseurs ont faits et renou- 
velés successivement depuis plu- 
sieurs années Mémoire. 

i ' ■ 

Impositions des pays d’états , 
en supposant qu’on ne rembour- 
sera rien sur les emprunts . . .. 


•»»5 

152,475,000 1 . 

540.000 1 

105.000 


19,900,000 


17,645,000 


2,700,000 


OM.O 




j 1 #,865,000 
204,230,000 1. 
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D'autre part . . . 
Impositions abonnées , en f 
comprenant ce qui reste à ren- 
trer du dixiéme sur les taxations 
des receveurs - généraux et des 
receveurs particuliers des finan- 
ces 

Impositions particulières aux 
fortifications des villes 

Revenus de la caisse dit com- 
merce - . , . . « 

Loyers des maisons des quirt- 
se-vingts . . . . . • . . . ... 

De la monnaie. Reliquat dà pàr 
le directeur de Paris , en suppo- 
sant encore quelques fournitures 
en vaisselles , payables à six mois 
4e terme environ , 

I 

Sur les onae millions environ 
qui ont été avancés aux receveurs- 
généraux pour payer leurs res- 
criptions , il y en a prés de la 
moitié qui ne pourra être rem- 
boursée que par le prix des char- 
ges de ces receveurs , k cause du 
dérangement de leurs affaires ; 


600.000 

575.000 

400.000 

130.000 

.* 3* 

\, 000,000 


305,935,000 1 . 
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i ei-corure ... ao 5 , 935,000 1 . 

mai# on estime que sür le reste , 
il pourra rentrer dans les huit der- 
niers mois 1 790 , environ .... 4,000,000 

Recouvrement dans le oonrs 
des huit derniers mois 1790 , sur 
les 43,000,000 à imposer en rem- 
placement de la gabelle , et sur 
les 9,5oo,ooo liv; k imposer en 
remplacement des droits sur les 
cuirs , l’amidon , les huiles et la 
marque des fers , euviron .... *5, 000, 000 


On a passé dans la dépense de 
la colonne ci-contre , les rentes 
d’une année sur la ville , en leur 
entier , ainsi que les traitemens , 
pensions , appointemens , etc. ; 
mais une partie de ces objets a 
été et sera donnée en paiement 
des dons et de la contribution ’ * 
patriotiques. On estime cet article 
de décharge , toujours* par simple 


évaluation , environ 13,000,000 

Rentrées en deniers pour la 
contribution patriotique , égale- 
ment par évaluation 3o,ooo,ooo 


376,935 ,000 1. 
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D’autre part « . . 
Mises qui pourront être faites 
dans l’emprunt de septembre 
1789, dans ceux des pays d’états, 
non encore remplis , par évalua- 
tion incertaine 

Billets-assignats 
décrétés par l’as- 
semblée nationale. 400,000,000 1. 

A déduire les ao 
millions déjà foun 
pis en prq messes 
de la caisse d’es- 
compte , en verlq 
du décret de l’as- 
semblée nationale, 
du 1 7 avril dernier 30,009,000 

Jleste à passer en 

^recette. .... 38o,ooo,ooo ci 

Total 


176,935,000 l T 


4,000,000 


38o, 000,0100 


660,915,090 1. 
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DÉPENSES. 

Dépenses générales de la mai- * 

soi} du roi et de la reine , des 
enfaus de France , de madame 
Elisabeth , de mesdames , tantes 
de sa majesté , sur lesquelles 
dépenses il n’y a eu que 

4.536. 000 liv. de payées pendant 
les quatre premiers mois de cette 

année . . . . 30,475,009 , 

Maisons des princes , frères du 
roi , sur lesquelles il n’y a eu que 

3.133.000 liv. de payées pendant 
les quatre premiers mois de cette 

année , . , 6,130,000 

Affaires étrangères , sur le pied 

de 6,700,000 liv. . 5,035,000 

Département de la guerre , au- 
quel il y a eu 37 t i 80,000 liv. do 
payées dans les quatre premiers 


mois . , , . . . 64,900,000 r 

Dépenses de la caisse civile de 
l'ile de Corse , à 3 5, 000 liv. par 

mois i65,ooo 

Marine et colonies , sur le pied 
de 4o,5oo,ooo liv; par an; sur 


96,685,090 U 
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D’autre part . A . . 96,685,000 1. 

quoi il y a eu 1 5, 02 1,000 liv. 
de payées dans tes quatre pre- 
miers mois . . . *. v » a5, 400, 000 


Ponts et chaussées , sur lé pied 
de 5,680,000 liv. par an; sur 
quoi il y a eu 1,820,000 liv. de 
payées dans les quatre premiers 

mois , 5,86o,ooo 

Haras , dont ta dépense doit 
cesser 5 mais en attendant , et ■ 

i 

pour se conformer au décret de 
l’assemblée nationale , on fa ré- 
duit au pur indispensable , en la 
comptant seulement à 20,000 liv. 


par mois ; ce qui, pour trois 
mois encore , forme une somme 
de 60,000 

Rentes viagères et perpétuelles 
dont le paiement est fait , tant } 


l’hôtel-de-ville qu’au trésor pu- 
blie , savoir t ■ • • • < 

Reste de l’année 1788 des 
rentes payées à Yhdtél-dv-vHIe . 6,700,000 

Année entière 1 78g des rentes, 

compris les gages et intérêts des 

payeurs et les épiées da compte «55,5oo,ooo * 


. *J . 


a86,2o5,ooo 1. 
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ci-contre . . 
Reste de l’année 1 789 de* renies 
Ct indemnités payées directement 
au trésor public v 

Reste de l’année 1 7 89 des rentes 
sur le domaine de la ville . . . 

Six derniers mois 1789 des 
rentes déléguées à Mgr, comte 

d’Artois 

Reste de l’année 1 788 des rentes 
déléguées à M. le prince de Gué- 

* 

Année entière 1789 des mêmes 

rentes * • 

Intérêts d’effets publics et d’au-, 
très créances sur le pied do 
38,090,000 livres par an , dé- 
duction faite de 34,000,000 de 
capitaux d’effets royaux qui ont 
été reçus en doublement dans 
l’emprunt national de 80 mil- 
lions , sur lesquels 38,096,000 
liv. d’intérêt , on a payé 6,800,000 
Jiv. dans les quatre premiers mois, 

r«te 

Intérêts de 5 o millions qui ont 


Mÿ 

366 , 305,000 1 . 

* 

1 . 530.000 

i * • • 

3 . 350.000 

450.000 

30,009 

980.000 , 


ai, 3 oo,ooo 


3t3,7o5,ooo l f 
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D’autre part .... 
été reçus dans l’emprunt natio- 
nal de quatre-vingt millions . . 

Pensions sur le pied de a 5 
millions par an , déduction faite 
des dixièmes; on a payé 4,200,000 
liv. dans les quatre premiers mois 
1790. La réduction vraisemblable 
sur cet article de dépense , com- 
me sur tous les autres , se trouve 
comprise dans l’article de a 5 mil- 
lions portés ci-après , en déduc- 
tion des dépenses fixes . . . . .’ 
Gages du conseil et traitemens 
particuliers de la magistrature , 
sur lesquels il a été payé 370,000 
liv. dans les quatre premiers mois 
Gages des olliciers du point 
d’honneur , reste de 4» 0,000 liv. 

Appointemens et frais des cinq 
administrateurs du trésor public 

et de leurs bureaux , dont il n’a 

• * 

été payé qu’un quartier .:.*■* 
Bureaux de l’administration gé- 
nérale ; et traitemens des diffé- 
rentes personnes,. dont il n’a été 
également payé qu'un quartier , 


313,705,000 1 . 

t 

2,500,000 


30,800,000 

»... t 

1.500.000 : 
38o,ooo 1 

1.550.000 
,1., 760,000 

341,195,000 1 
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22 i 

^ 1 l ' ' ti-Contre . ; . 34 1, 

195,000 1. 

Département des mines , an- 

. •. - : 

cienne compagnie des Indes , cais- 

# • * î 

se du commerce , sur lesquels il 

* ' •. •• * 

n’a été payé que le quartier de 

• ! 

janvier t , 

5a5,ooo ’ 

Dépenses diverses de la police 

0 » . 

de Paris , sur lesquelles il y a eu 

■ •> 

quelques réductions ; mais elles 


exigent d’ailleurs des augmenta- 

r < ‘ - , 

tions qui les reporteront proba^ 1 

•'( n< •• • >*. 

blement à 1 ,600,000 liv. par an. 

* • *; , t ; 

En attendant, on n’évalue les 

v > . . • « r 

huit derniers mois de 1790 qu’à 

800, ood 

Maréchaussée de l’Ile - dé - ’ 

• \r - \» 

France , sur le pied de 3o5,Ooo 1. J 

. . * X 

par an, compris 5ô hommes d’aug- 

• t.' t . ' •* 

mentation. Il n’a été payé que le 

\ ■ 

quartier de janvier ....... 

a3o,oo 0 

Pavé de Paris , dont les quatre 

» 

premiers mois sont payés dans la 
proportion de 627,000 liv. . . .' 

420,000 

Travaux dans les carrières qui 

(1 

sont sons la ville de Paris et les 


environs i 

a65,ooo 


Fonds réservés pour de petits •••••' 
actes de bienfaisance 100,000 


343)535,ooo L 
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D’autre part . . . . 343, 535, 000 L 

Secour* aux Hollandais réfu- 
giés en France. La somme an- 
nuelle est actuellement réduit» 

A 726,000 liv. , sur quoi on a 
payé a4©,ooo liv. dans les quatre 

premiers mois foo,o<jo 

Communautés religieuses. La 
partie qui est payée au trésor pu« 
blic est annuellement d’environ 
546,000 liv. sur quoi il n’a été . . 

acquitté dans les quatre premiers 
mois que 5a, 000 liv ..... . 395,000 » 

Hôpitaux et eufans-trouvés , sur 
le pied de 1 ,020,000 liv. par an, 
sur quoi il a été payé 257,000 
liv. dans les quatre premiers mois 760,00 a 
Dépenses relatives à la des- 
truction -du vagabondage et de 
la mendicité , sur quoi il a é|é „• . 

remboursé 93,000 liv. deps lps 
quatre premiers mois ...... 85o,o f 0o 

JPrirocs , non compris celles 
payées par la ferme - générale , t 
et encouragement, pour le com- 
merce. ...... .... . • «. , • ■» 5 00, 000 

Jardin royal des plantes et ca- 

, ■ 346,43o,oott 1. 
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ci-contre .... 346 , 43 o,ooo l. 


binet d’histoire naturelle , sur 
quoi il a été payé 24,000 livre* 

dans les quatre premiers mois . 80,009 . 

. . . * 

Bibliothèque du roi 90,000 

Académies , sciences et arts , 
écoles ve'tériuaires ...... . 385 , 000 

Dépenses et traitemens divers 5 oo,ooo 

Dépenses dans les provinces , 
à payer par lé trésor public , et 
qui faisaient ci-devant partie des 
charges assignées sur le produit 
des impôts directs . .. 5 , 260,000 •( 


Dépenses imprévues ..... 5 , ooo, 000 


355,745,000 L 

• A déduire les réductions qui • 
pourront être réalisées dans le 
cours de l’année courante , à la 
suite des prochains décrets at-* 
tendus de la part de l’assemblée 
nationale, environ ....... a 5 , 000, 000 


1 e . . ... ^4 

Reste sur les dépenses fixes . 33 o, 745,000 

- : . 3 , r •»*, », ’ * t 

V • «J *i f ail a . , *' '*upr» * t. 
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Travaux des fortifications de 

i * ■ 

r la nouvelle enceinte du Havre . 

$4°,ooo 

Travaux de la rade de Cher* 

' 

bourg 

3 , 000,000 

Travaux des fortifications de 


Cherbourg •<»••//•••« 

^ 30,006 

Travaux du pont de Louis XVI 

56 o,ooet 

Travaux de la construction du 
dernier bâtiment des écuries du 
roi à Versailles 

1 30,000 

Travaux de la clôture de Paris, 
achats de terrains sur lesquels les 
murs doivent être établis , non 
compris l’arriéré * . 

1,600,006 ■ 

Travaux et frais d’établissement 
des bureaux du trésor pubbe et 
de la caisse de l'extraordinaire , 
et de ceux de lit loterie royale . 

8o,oocr 

Garde militaire de Paris , au 

V 

moins 

4,000,000 

Ateliers de charité pour subve* 

4 * • • 

nir au manque de travail à Paris* 

,r 

à Versailles , au caual de Boute 1 
gogue, et daus quelques provinces 

<v 

' i ' “ 

• 

9,410,000 

• 

• / 

i 
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Report de l'extraordinaire . . 
et autres secours de charité , en- ' 

viron : 

Reste dû sur le terme échu en 
décembre 1789, de l’emprunt de 

Gènes 

Remboursement à faire à Gènes, 

4 la décharge de la compagnie 

Perrache ...» 

Avant-dernier paiement sur les * 
secours ci-devant accordés pour 
les dettes de Mgr. comte d’Artois 
et pour lequel il y a eu des en- 
gagemens pris par des particuliers 
Traites faites sur M. Duruey , 
en remboursement des matières 
d’or et d’argent extraites d^ l’étran- 
ger . 

Traites faites et à faire des pays 
étrangers et de différentes villes 
du royaume , pour des achats de 
grains et pour des frais qui y sont 
Telatife , déduction faite du pro- 
duit de ce qui sera vendu. On 
évalue cette dépénse pour le reste 
de l’anftfe , à. ......... 


g,4ao,ooo 1; 

4 , 000,000 

* . |- • P 

700.000 

100.000 


1,600,000 


1,100,00» 



8,000,000 


,Totn. XX FUI. 


34,930,000 I4 

£ 
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Jltpoii'da, l'extraordinaire . . 
Remboursement du pris de la 
vaisselle portée aux hôtels des 
monnaies , déduction faite d’en- 
siron 5,5oo,ooo liv. qui sont 
rentrés par l’emprunt national , 
par la contribution patriotique et 

d’autres manières 

Remboursement sur un prêt fait 
par le mont-dç-piété , environ . 

A MM. les députés de l'assem- 
blée nationale, indemnité de leurs 

dépenses 

Diverses dépenses relatives à 

l’assemblée nationale 

Avance à l’entreprise du canal 
de Charolais , en vertu d’un dé- 
cret de l’assemblée nationale . . 

A compte de la dette arriérée 
du garde-meuble , idem .... 

Somme qui pourra être néces- 
saire pour acquitter quelques 
objets arriérés , dont le paiement 

serait jugé* pressant 

Secours extraordinaire au dé-*: 
parlement de la marine .... 


*4. 920,000 1.' 

9.590.000 

600.000 

4.800.000 

660.000 

600.000 

200.000 

5,000,000 


12 , 000,000 
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Report de T extraordinaire . . 
Anticipations qui sont dans les 
mains du public : 

En billets des fermes .... 
En assignations sur les fermes 
et les régies 


M 7. 

56,370,000 lj 


69.835.000 

35.390.000 


En rescriptions sur les recettes 
générales des impôts directs . . 30,400,000 

A la caisse d'escompte pour 
acquitter sa créance ...*.. 170,000,000 

A elle pour les intérêts à 5 
pour 100 de ces 170 millions , 
depuis le i. er janvier jusqu’au i5 
d’avril 3,480,000 


Perte sur les achats du numé- 
raire. On ne peut l’évaluer en- 
core Mém. 


Total de l’extraordinaire 3i 4, 465, 000 1; 
Total général de la dépense 645,310,000 


RÉSULTAT . 

Les recettes montent à . . . . 656,6a5,ooa 
Les dépenses à 645,310,000 


Excédant de recette 


11,400,000 



aa8 nu 29 mai .179©} 

Réponse de M. le pi-ésident à M. Decker. 

« L’assemblée nationale ne peut voir qu’avec 
satisfaction les calculs de votre sollicitude et de 
votre prévoyance. Il ne faut à la France que con- 
naître ses besoins pour y suffire. Toutes les fois 
que , s’élevant au-dessus des aperçus partiels et 
des nécessités du moment , elle pourra embrasser, 
d’un coup-d’œil-général et à l’avance , la somme 
complette de ses besoins , et le tableau universel 
de ses ressources , elle ne connaîtra jamais ni l’em- 
barras , ni la pénurie ; en l’éclairant sur les be- 
soins du service de la présente année , vous en 
aurez assuré le suecès. 

n Le rétablissement de l’ordre dans toutes les 
parties de cet empire , rendra bientôt toute l’acti- 
vité convenable à la perception de l’impôt sur la 
base permanente de la fortune publique. 

» Ce sera l’effet des moyens constitutionnels 
d’administration , dont l’établissement occupe ac- 
tuellement le peuple français , qui exerce aujour- 
d’hui , pour la première fois , la plénitude de ses 
droits dans la forme qui convient à une grande 
- nation libre. Il est aflligeant sans doute que la 
licence ait troublé,. ait souillé dans plusieurs lieux 
les jours solepnels de la liberté. L’assemblée na- 
tionale , dont le bonheur de la France est la seule 
passion, n’apprend jamais, sans une affliction bien 
»ve , les nouvelles de ces excès , dont les plus 
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cruels ennemis du bien public n’ont pas sans 
doute l'affreux courage de se réjouir (ij. Elle 
partage la douleur que les tristes nouvelles por- 
tent dans le cœur d’un monarque , qui donne aux 
Français l’exemple de toutes les vertus , et parti- 
culièrement celui d’aimer et de maintenir la cons- 
titution. 

n C’est par des moyens doux et mesurés , mais 
fermes et soutenus , par la profession constante 
des principes les plus 'sains , par l’établissemeut le 
plus accéléré de la constitution , par le concert le 
plus beureux de ces mesures avec les intentions 
si connues du roi , que l’assemblée nationale s’est 
constamment occupée de ramener au devoir et à 
l’observation des lois un peuple souvent égaré , 
auquel il faut rendre l’beureuse habitude d’obéir à 
l’autorité légitime ; une précipitation mal calculée 
ne ferait,, qtie retarder l’accomplissement de ces 
soins imporlans. 

n Personne ne sait mieux que vous , monsieur , 
combien les vues de l’assemblée nationale ont 
toujours été disigées sur ce plan. Elle a souvent 
remarqué avec satisfaction votre empressement à 


(t) Cela n’est que trop vrai cependant, et le sou- 
rire de la méchanceté annonce que cette horreur n’est 
que trop commune ; elle ne fait pas l'éloge du. coeur 
humain ; mais l 'intérêt personnel , l’orgueil et la vea- 
geauce expliquent ce mystère. 
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la seconder par tous les moyens qne la Confiance 
du roi a mis en votre ponvoir. Les vues que vous 
lui offrez aujourd’hui sont un noufcl hommage de 
votre patriotisme. On est toujours sur de l’attention 
bienveillante de l’assemblée , quand on lui parle 
de paix, de concorde, de fraternité, et des moyens 
d’accélérer la félicité de l’empire. Pourquoi mêler 
3t ces idées consolantes la pensée affligeante de 
l’instant où vous pourriez cesser de coopérer à 
leur exécution? Il est des hommes qui ne devraient 
connaître de l’humanité que' les affections douces 
qui unissent les êtres sensibles , et non pas les 
«taux qui les affligent. » 

1U. le Chapelier. Vous vous rappelez , messieurs , 
“ d’après les contestations survenues dans la ville 
de Douay , sur la validité des élections pour les 
assemblées primair.es , vous avez décrété que les 
faits seraient vérifiés ; ils l’ont été , et le procès- 
verbal constate que deux membres de la cour 
supérieure ont été élus , quoiqu'ils n’aient pas 
fait leur déclaration patriotique ; ainsi leur [élec- 
tion est nulle ; l’assemblée ne doit point balancer 
de le prononcer. Il se présente encore une au- 
tre difficulté plus considérable. Les officiers mu- 
nicipaux , pour former les rôles de citoyens ac- 
tifs , n’ont pris pour base que la capitation et 
le6 impositions territoriales , en écartant les impôts 
d’industrie. • . 
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L’assemblée décrété que l’élection des deux 
membres de la cour supérieure est nulle , et 
contrevient aux décrets par lesipiels il est ordonné 
que personne ne pourra être admis aux assem- 
blées primaires , s’il n’a fait auparavant sa décla- 
ration patriotique ; que les assemblées primaires 
où les élections ont été faites se réuniront , et 
qu’il y sera procédé à l’élection de deux nouveaux 
officiers municipaux ; décrète en outre , qu’en cas 
que l’impdt sur l’industrie n’ait point entré dan» 
les bases de la convocation , le commissaire du 
roi fera réunir les citoyens pour procéder à une 
nouvelle élection. / 

M. Je baron d’AUargue fait un rapport sur les 
diverses opérations de la caisse d'escompte ; il 
propose de décréter que le premier ministre de* 
finances soit autorisé à l’indemniser des pertes v 
et des dépenses qu'elle a faites , en distribuant 
journellement un numéraire qu’elle achetait à dir 
pour cent. 

L’assemblée décrète l’impression du rapport et 
l’ajournement. 

On passe à l’ordre du jour qui amenait le rap- 
port sur la conslitutioq du clergé. 

L’assemblée décide qu’on passera sur-le-champ à 
la lecture des articles. 

M. Martineau fait lecture de l’art. 1." 

* ün demande à aller aux voix. 

M. ïevétfue de Clermont . J’ai l’honneur d’ol>- 
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server que plusieurs membres ont des observa-* 
tions préliminaires à présenter , et je demande 
qu'on établisse la discussion sur l’ensemble du 
. plan. 

On demande que la discussion soi» fermée. . 

M. l'évêque de Nîmes. Il est bien sévère de 
fermer la discussion si promptement sur une 
matière aussi importante. Je réclame l’usage 
constamment établi dans cette assemblée , de dis- 
cuter d’abord l’ensemble des plans sur les objets 
importuns. , 

L’assemblée consultée , décide que la discussion 
sera ouverte sur l’ensemble du plan. 

MM. les députés extraordinaires de la muni- 
cipalité de Marseille paraissent à la barre, 
i M. le président. L’assemblée nationale a dé- 
crété que vous seriez appelés pour lui faire con- 
naître les événemens nouvellement arrivés à Mar- 
seille. ' _ . * 

MM. les députés extraordinaires de la, muni- 
cipalité de Marseille : M. B rémont- Julien portant 
la partie. — Les malheurs dont la ville de Mar- 
seille a été affligée vous sont connus ; vous avez 
accueilli ses plaintes , et Marseille jouissait à peine 
de vos bienfaits, que les ennemis de la révolu- 
tion ont cherché à troubler ce bonheur. Les forts 
sont des nids à tyrans ; cette maxime a eu chez 
nous une application funeste. .Nous avons été ef- 
frayés par un appareil militaire redoutable ; des 
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munitions de bouche ont été entassées dans les 
forts ; une guerre étrangère avec deux puissances 
est venue augmenter encore nos inquiétudes. Nos 
craintes étaient peut-être exagérées , mais elles 
étaient naturelles à ceux qu’on environnait de 
pièges , à ceux qui venaient d’apprendre que 53 
paquets , arrivant de Nice et adressés aux com- 
mandans des places fortes , avaient été intercep- 
tés. Vous avez su que les citoyens de Marseille , 
après avoir surpris le fort de N. D. de la Garde , 
et s’étre emparés du fort Saint-Jean , ont voulu 
faire le siège du fort Saint-Nicolas. Des prépa- 
ratifs menaçans avaient été faits pour les repous- 
ser ; les mèches étaient allumées ; Marseille al- 
lait être réduite en cendre ; les officiers muni- 
cipaux se transportèrent au fort ; ils supplièrent 
ils obtinrent que le sang des citoyens ne serait 
pas répandu , et ils proposèrent une convention , 
d’après laquelle les forts devaient être désor- 
mais gardés par la garde nationale et par les 
troupes de ligne, concurremment, c’est-à-dire > 
qu’il y aurait eu un garde national pour trois sol- 
dats de ligne. 

Une lettre du ministre est arrivée , avec l’or- 
dre à la garde nationale d’évacuer les forts, et 
au régiment de Vexin d’en sortir également ; pour 
être remplacé par celui d’Ernest ; ainsi , on pu- 
nissait des soldats qui avaient donné des preuves 
de patriotisme , en ne voulant par tirer sur des 
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français ; ainsi , le ministre prenait des mesures 
•différentes de celles que vous aviez ordonnées 
par votre décret ; ce décret accompagnait la let- 
tre du ministre , mais il n’était pas revêtu des 
formes constitutionnelles. Quelque tems après , des 
citoyens s’introduisirent dans le fort Saint-Jean , 
ët commencèrent à le démolir; nous nous y ren- 
dîmes revêtus de nos écharpes ; nous demandâ- 
mes main-forte à la garde nationale et au com- 
mandant du fort , et nous fîmes cesser la dé- 
molition. Nous apprîmes bientôt que les citoyens 
continuaient à démolir avec plus d’activité qu’au- 
paravant. La municipalité ne pouvait pas 4 pour 
s y opposer, déployer la force publique contre 
les citoyens 1 puisque tous les citoyens font par- 
tie de la garde nationale ; il n’y avait qu’un moyen 
de sauver la citadelle , c’était de permettre la dé- 
molition des batteries qui sont dirigées sur la 
-ville. Le conseil-général a donné cette permission. 
Vousc avez ordonné -que cette démolition fiât sus- 
pendue; elle le sera. Peut-être ordonnerez-vous 
que la forteresse soit démolie , quand vous saurez 
quelle a été construite par le despotisme, afin 
de contraindre l’amour que les Marsellais ont 
toujours eu pour la liberté. Plusieurs batteries sont 
disposées de manière à foudroyer la ville , d’au- 
-très sont dirigées sur le port , et peuvent empê- 
cher l’entrée des subsistances. Une inscription pla- 
quée sus le» murs de la citadelle dévoile avec éuej? 


> 
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g le les motifs pour lesquels on l’a élevée: « Louis- 
le-Grand a fait construire cette citadelle , dans la 
crainte que Marseille fidelle ne se livrât aux élans 
de la liberté. » 

Vous ne souffrirez pas que cette ville intéres- 
santé reste sous le despotisme d’un ministre que 
nous avons dénoncé , que nous dénonçons en- 
core ; qui , en donnant une extension arbitraire 
à vos décrets , a fait d’une loi paternelle une loi 
de sang, qui nous a induits en erreur , en nous 
transmettant un décret non revêtu des formes né- 
cessaires pour qu’il fût authentique, et qui vient 
'nous accuser encore. Non , messieurs , la villa 
de Marseille n’est point coupable des délits qu’on 
lui impute; ils s’éloignent trop du caractère d’un 
; peuple libre par vous , et fier d’obéir aux lois que 
vous avez établies ! 

■ M. Dupont. Je demande que l’assemblée au- 
torise M. le président à demander aux députés 
extraordinaires de Marseille des renseignemens sur 
l’assemblée tenue à Brignoles , sur les proposi-^ 
’tions qui y ont été faites , de demander la sup- 
pression du Châtelet à l’instant où l’on faisait à 'Pa- 
ris la même proposition. 

M. d’André. Il ne s’agit pas de savoir ce qui 
s’est passé à Brignoles ; cela viendra en son tems : 
il s’agissait seulement d’entendre la députation sur 
* les motifs de la démolition du fort : elle a été 
^•entendue. Je demande que son discours soit reu- 
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vo yé au comité des rapports , qui en rendra compte 
incessamment à l’assemblée , ainsi que des in- 
ventaires des magasins des forts , et des [pièces 
probantes des provisions de bouche que l’on dit 
y avoir été trouvées. Quant à l’affaire de Mar- 
seille , je crois que chaque^, membre peut faire 4 
ces messieurs les interrogations qu’ils jugeront né- 
cessaires. » 

M. de Mirabeau Tatné. Il me paraît double- 
ment extraordinaire qu’on veuille joindre ce qu’on 
dit s’étre passé à Brignoles , à ce qui est arrivé 
à Marseille ; et parce que votre délibération porte 
simplement que vous entendrez les députés de 
Marseille , et parce qu’il est étrange qu’un dé- 
puté étranger à la provence ait, sur l’assemblée 
de Brignoles, des connaissances et des .résultats 
que les députés de Provence n’ont point encore. 
Je pourrais aussi montrer mon étonnement de 
l’interprétation sévère qu’on veut donner des mo- 
tifs de celte assemblée, comme si elle avait été 
publique , comme si les municipalités ne s’étaient 
pas réunies dans tout le royaume , presque autori- 
sées par vos décrets. 

Le préopinant a dit que cette affaire étant 
renvoyée au comité des rapports , toutes les piè- 
ces devaient y être remises. J’adopte cette pro- 
position ; mais j’ajoute contre lui que ,. puisque 
cette affaire y est renvoyée , vous ne pouvez la 
juger en un instant j et que, puisque nous ne 
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pouvons la juger, il est très-inutile S’interroger 
les députés extraordinaires. Gardons-nous d’imiter 
la précipitation des ministres , qui veulent accroî- 
tre les troubles de Marseille , de manière que 
l’étourdissement du peuple lui ôte toute espèce 
dé raison , en lui ôtatu toute espèce de confiance. 
Nous ne sommes point les oppresseurs du peu- 
ple ; nous sommes ses surveillans et ses modé- 
rateurs-, nous devons l’éclairer, le calmer; et ce 
n’est pas avec la marche hâtive et vindicative des 
ministres que nous pouvons y parvenir. 

L’assemblée renvoie au comité des rapports tout 
ce qui concerne l’affaire de Marseille. 

M. de Mirabeau l'ainé. Je demande que les 
députés extraordinaires de la municipalité de 
Marseille obtiennent l’honneur detre admis k la. 
séance. - . 

Une partie du côté droit demande que l’assem- 
blée soit consultée. 

On fait Une première épreuve , contre laquelle 
M. le comte de Virieu réclame avec chaleur. „ 

L’épreuve est renouvellée, et la proposition de 
M. de Mirabeau l’ainé acceptée à une grande, 
majorité. 

M. le président lit une lettre de M. de S.-Priest. 
Ce ministre envoie des copies de la lettre qu’il a 
écrite hier en envoyant le dernier décret k la 
municipalité de Marseille , et de celle qu’il a 
adressée à cette we'rne municipalité et à 1a ville 
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de Montpellier , lorsque , d’après les ordres du roi i 
il a ordonné la remise des forts aux troupes de 
ligne. 

On ouvre la discussion sur le plan de Constitu- 
tion du clergé futur. 

. M. l'archevêque d'Aix. Le comité ecclésiasti- 
que sait-il quelle est l’utile influence de la reli- 
gion sur les citoyens? C'est le frein qui arrête 
les méchans > c’est l’encouragement 'des hommes 
vertueux. La religion est le sceau de cette dé- 
claration qui assure à l’homme ses droits et sa 
liberté ; elle est inaltérable dans ses dogmes ; sa 
morale ne peut changer , et sa doctrine sera 
toujours la même. 

Le comité veut rappeler les ecclésiastiques à 
la pureté de ta primitive église. Ce ne sont pas 
des évêques , successeurs des apôtres ; ce ne sont 
pas des pasteurs , chargés de prêche» l’évangile 
qui peuvent rejeter cette méthode : mais puisque 
le comité nous rappelle notre devoir , il nous per- 
mettra de le faire souvenir de nos droits et des 
principes sacrés de 1a puissance ecclésiastique. Il 
faut donc lui rappeler l’indispensable autorité de 
l'église ; il s’agit des vérités de la religion , je vais les 
dire avec toute la fermeté qui convient aux minis- 
tres du seigneur. 

Jésus-Christ a donné sa mission aux apôtres et 
A ses successeurs pour le salut des fldelles : il n* 
l'a confiée ni aux magistrats , ni au roi ; il s’agit 
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d’un .ordre de choses dans lequel les magistral» 
et les rois doivent obéir. La mission que nous 
avons reçue par la voie de l’ordination et de le 
consécration remonte jusqu’aux apôtres. On vous 
propose aujourd’hui de détruire une partie de» 
ministres , de diviser leur juridiction ; elle a été 
établie et limitée par les apôtres , aucune puissance 
humaine n’a droit d’y toucher. ( Il s’élève des 
murmures. ) 

Je dois faire observer qu’il s’agit de la juri- 
diction purement spirituelle. Il s’est introduit des 
abus ; je ne prétends pas le nier ; j’en gémis comme 
les autres ; mais l’esprit de la primitive église est 
toujours là pour les réprimer. Ce sont les canons 
et la tradition des églises, et nou les abus quo 
nous osons réclamer : ce n’est qu’en vertu de» 
conciles qu’on peut opérer les démembremens 
d’une province. Observez que je ne parle que 
du spirituel ; l’église seule peut le gouverner ; 
elle seule peut en déterminer la correspondance. 

Un évéque ne peut exercer sa juridiction suc 
un évécbé étranger ; en supprimer une partie , 
ce serait anéantir pour les fidelles l’administra- 
tion de l’église. La juridiction des curés est li- 
mitée par les évéques ; ils ne peuvent faire aucun 
changement qu’en vertu de leurs ordres. C'est sur 
les objets de la discipline ecclésiastique qu’on veut 
étendre votre puissance. Nous sommes bien étonné» 
de voir ainsi disparaître les saints eanons et les titres 
de l’église 
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Il est possible qu'il soit fait des ‘retranchemflns 
à l’église ; mais il faut la consulter , et ce serait 
y porter une main sacrilège que de lui ôter son 
administration. Sans doute il faut réformer les 
abus et provoquer un nouvel ordre de choses. 
Nous pensons que la puissance ecclésiastique doit 
faire tout son possible pour concilier vos vœux 
avec l’intérêt de la religion ; mais c’est avec bien 
de la peine que nous voyons les coupables des- 
seins de faire disparaître la puissance épiscopale. 

Si vous ne recourez pas à l'autorité de l’église , 
vous méconnaissez celte unité catholique qui forme 
la constitution de l’empire. Nous ue pouvons , en 
aucun cas , renoncer aux formes prescrites par 
les conciles. Nous vous proposons donc de con- 
sulter l’église gallicane par un concile national.' 
C’est-là que réside le pouvoir qgi doit» veiller au 
dépôt de la foi ; c’est-là , qu’instruits de nos dè- 
voirs et de vos vœux , nous concilierons les in- 
térêts du <peuple avec ceux de la religion. Nous 
venons donc déposer 'entre vos mains la décla- 
ration de nos sentimens. Nous supplions , avec 
les instances les plus respectueuses , le roi et 
l’assemblée nationale , de permettre la convoca- 
tion d’un concile national. Dans le cas où cette 
proposition ne serait pas adoptée , nous dé- 
clarons ne pas pouvoir participer à la délibéra- 
tion. 

La séance est levée à trois heures. 

SÉANC& 
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SÉANCE DU 39 MAI AU SOIR. 

La municipalité de Châlons-sur-Saône fait une 
soumission de sis millions pour l’acquisition des 
biens nationaux. 

Celle de Rioms en fait une de quatre millions. 

M. Nairac fait lecture d’une lettre écrite par 
le détachement venu de Bordeaux à Moissac , à 
la municipalité de Montaubau ; elle annonce que 
le détachement n’est pas venu avec des intentions 
hostiles ; mais qu’il est déterminé à secourir , au 
péril de sa vie , ses frères et ses camarades qui 
gémissent de l’oppression. 

Cinq jeunes femmes font le don d’une partie de 
la dot qui leu^est assignée. 

Une communauté voisine de Marsillac demande 
la réforination du décret concernant le marc d’ar- 
gent , et du taux de 30 sols auquel sont portées 
les journées de travail. 

M. le curé de Saint-Germain-l’Auxerrois invite 
l’assemblée nationale à assister à la procession qui 
se fera le jour de la Fête-Dieu. 

L’assemblée décide qu’elle s’y rendra en corps , 
ayant à sa tête son président. 

M fait le rapport de l’affaire de la muni- 

cipalité de Brest contre M. Martinet, lieutenant- 
colonel au régiment de Beauce. — M. Martinet 
Tom. XX P III. Q 
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est accusé d’avoir voulu semer la discorde entrd 


les régitnens de la marine f . de Normandie , les 
gardes nationales de Brest , tous confédérés , et 
le régiment de Beauce , qui , à cette époque , 
n’avait point encore accédé à la fédération. Une 
lettre écrite par M. Martinet à M. le Dure , et 
lue par ce dernier à son détachement , fait le 
fondement de l’accusation. La municipalité et le 
conseil-général de la commune ont mandé M. 
Martinet , et lui ont fait subir une espèce d’in- 
terrogatoire. Ils ont arrêté de supplier l’assem- 
blée nationale de faire exclure cet officier du ser- 
vice , et de le déclarer incapable de remplir au- 
cune fonction militaire. Sur les ordres de la mu- 
nicipalité , M. Martinel a été arrêté et détenu dans 
sa chambre , sous la garde de quatre fusiliers de 
son régiment. Recherche faite ? par les officiers 
municipaux , dans les papiers de M. Martinet, ils 
n'y ont rien trouvé qui pût appuyer leurs soup- 
çons. Une lettre confidentielle ne ponvait ni ne de- 
vait faire la base d’aucune accusation. L’excès de 
zèle a égaré la municipalité. 

L’asseinblée décrète qu’il n’y a lieu à aucune 
inculpation contre M. Martinet, et que sur le sur- 
plus des faits consignés au rapport , il n’y a lieu 
à délibérer. 

M. le président fait lecture d’une proclama- 
tion conimuniquée par le toi à l’assemblée na- 
tionale. 


4 



Digitized by Google 


no ag MAI 1790. 343 

- « Jamais des circonstances plus impérieuses 
n’0111 invité tous- Les français à se réunir dans un 
même esprit , à se rallier avec courage autour 
de la loi, et à favoriser de tout leur pouvoir 
l’établissement de la constitution. Nous n’avons rien 
négligé pour inspirer ces semitnens à tous les 
citoyens ; nous leur avons nous-méines donné 
l’exemple de la confiance la moins équivoque dans 
les représentais de la nation , et de nos disposi- 
tions constantes pour tout ce qui peut concourir 
au bonheur de nos sujets et à la prospérité de 
la France. ’k 

« Serait-il donc possible que des ennemis du 
bieu public cherchassent encore à troubler les 
travaux importans dout l'assemblée nationale est 
occupée , de concert avec nous , pour assurer les 
.droits du peuple et préparer son bonheur ; que 
-l’on essayât d’émouvoir les esprits , soit par de 
•vaiues terreurs et de fausses interprétations des 
décrets de l’assetublée nationale acceptés ou 
sanctionnés par nous , soit en entreprenant d’ins- 
pirer sm nos intentions des doutes aussi mal fon- 
dés qu’injurieux, et en voilant des intérêts ou des 
passions privées, du nom sacré de la religiort ? 

» Une opposition si coupable nous affligerait 
sensiblement, en méme-tems qu’elle exciterait 
toute notre animadversion. L'objet continuel de 
-nos soins -est de prévenir et de réprimer tout ce 
qui eu porterait le caractère. Nous avons même 
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jugé digne de notre sollicitude paternelle d’inter- 
dire jusqu’aux signes qui seraient propres à mani- 
fester -des divisions et des partis. 

n Mus par ces considérations , et instruits qu’en 
divers lieux du royaume , des particuliers s’étaient 
permis de porter des cocardes différentes de la 
cocarde nationale que nous portons nous-mêmes ; 
et considérant les inconvéniens qui peuvent ré- 
sulter de cette diversité , nous avons cru devoir 
l’interdire. 

•. -ion 

n En conséquence , faisons défense à tous nos 
fid elles sujets , et dans toute l’étendue de notre 
royaume , de faire usage d’aucune autre cocarde 
que la cocarde nationale. 

n Exhortons tous les bons citoyens à s’abste- 
nir, dans leurs discours , comme dans leurs écrits, 
de tous reproches bu qualifications capables d’aigrir 
les esprits , de fomenter la division , et de servir 
même de prétexte à de coupables excès, n 

Signé, Louis. 

Cette lecture , que des mouvemens d’enthou- 
siasme avaient souvent interrompue , est à peine 
terminée , que la salle retentit des applaudissc- 
mens de l’assemblée , auxquels les spectateurs mê- 
lent les transports de joie et des cris réitérés de 
vive le roi. 
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L’assemblée rend , à l’unanimité , le décret sui- 
vant : 

- » L’assemblée nationale décrété qu’il sera fait 

une députation au roi , composée de a4 mem- 
bres , pour rendre compte à sa majesté' des mou- 
vemeus de joie et des sentimens d’attachement et 
d'amour qu’a inspiré la lecture de la proclama- 
tion communiquée à l’assemblée , et pour remer- 
cier le roi , au nom de la nation , des soins qu’il 
prend pour ramener le peuple à la concorde , 
et réunir tous les français à leHr monarque chéri. » 
Les applaudissemens recommencent -, et la séan- 
ce est levée. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation dn roi du a 5 avril 1 790 , sur le 
décret de l’assemblée nationale , du g du même 
mois , relatif aux mesures à remplir par les mu- 
nicipalités qui voudront acquérir des biens doma- 
niaux ou ecclésiastiques , et notamment la mu- 
nicipalité de Paris. 1 

Idem , du 1 mai , sur un décret de l’assemblée 
nationale , qui ordonne que les gardes nationales 
resteront , jusqu’à leur nouvelle organisation , sous 
le régime qu’elles avaient lorsque les municipalité» 
dans l’arrondissement desquelles elles sont établies, 
ont été régulièrement constituées. 
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Idem, 'du !S mai 1790-, sur un décret de ras- 
semblée nationale , relatif au serment des officier» 
municipaux. 

Idem , sur un décret de l’assemblée nationale , 
concernait l’exécution des décrets pour la division 
du royaume en départemens et en districts. 

Idem , du 8 mai 1 790 , relative au droit de voteif 
dans les assemblées primaires. 

t 

N.» CL. 

DU 3o MAI 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DD 3 o MAI, 

La lecture de la proclamation du roi , insérée 
dans le procès-verbal , donné lieu à de nouveaux 
transports ; et les cris de vive le roi se mêlent à des 
applaudissemens réitérés. 

M. Fermont demande qu’on ajoute au décret 
rendu hier soir sur l’affaire de Brest , ces mots t 
• Il n’y a pas lieu à inculpation contre la ma* 
nicipalité. » 

Après de légers débats , l’assembiée décide de 
passer à l’ordre de jour. 
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, M. Roussillon. Pour ue laisser aucun doute 
-sur les sentimens de la ville de Toulouse , je de- 
mande à faire lecture d’une délibération de la 
commune de cette ville : il a été délibéré , <* pre- 
- mièrement , de donner asyle et sûreté aux ci- 
toyens de Moniauban et autres qui ne se croi- 
raient pas eu sûreté dans leur patrie ; 2. 0 de dé- 
' fendre à tous les habiiaus et à tous les étrangers 
qüj^se trouvent dans la ville , de porter une autre 
cocarde que la cocarde nationale; 5.° de requé- 
rir le commandant- général de la garde nationale 
d’envoyer un détachement , qui se réunirait i 
Moissac à celui de Bordeaux; 4«° d’expédier deux 
officiers pour hâter la marche du détachement , 
et pour instruire , par un courrier , de la délibé- 
ration qu’aura prise l’assemblée nationale; 5.° il 
sera remis au détachement une lettre adressée 
à M. le commandant de Moissac , afin de preu- 
■ dre les arrangetnens nécessaires pour arriver en- 
semble à Moniauban ; 6.° avant de partir , le dé- 
tachement renouvellera le serment d’étre fidelle à 
la nation , à la loi et au roi , et de maintenir , 
de tout leur pouvoir , la constitution -décrétée 
par l’assemblée nationale et acceptée par le roi , 
et d’exécuter les ordres de la municipalité. 

. Cette délibération est trâs-applaudie. 

L’assemblée décide que M. le président écrira , 
pour témoigner sa satisfaction à la municipalité ef 
à la garde nationale. . 
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-M. Gossin. Une difficulté arrivée à Melun, au sujet 
de la formation du département de Seine et Marne, 
prouve la nécessité de la décision que vons aven 
prise pour exiger que les électeurs se renferment 
dans les décrets rendus à leur égard. Vous aviez; 
ordonné que Melun serait le chef-lieu d’un dis- 
trict , et que les électeurs décideraient si le dé- 
partement accordé provisoirement à cette ville, y 
serait fixé définitivement. Les électeurs , par une 
première délibération , ont déclaré que la ville 
qui aurait le département ne réunirait pas le dis- 
trict. Par une seconde délibération, sur 709 vo- 
tans, ta ville de Melun a obtenu 47 ° suffrages 
pour le département. La première délibération 
est nulle , puisqu’ayant , par votre décret , fixé le 
district à Melun, les électeurs étaient, pour cet 
objet , sans pouvoir. La seconde délibération est 
valide , parce qu’elle est conforme à votre dé- 
cret. Il n’appartient point aux électeurs de chan- 
ger vos déterminations. Si vous n 'arrêtiez leurs 
entreprises, bientôt les électeurs anéantiraient vos 

lois Le comité de constitution m’a chargé de 

vous présenter le projet de décret suivant : 

« L’assemblée nationale décrète , « .« que la dé- 
libération des électeurs dn département de Seine 
et Marne sera exécutée selon sa forme et teneur ; 
en conséquence, l’administration dn département 
sera fixée à Melun , sans préjudice du district , con- 
formément au décret du ai janvier dernier ; a.° que 
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les électeurs continueront à procéder à l’élection 
des membres de l’administration du département 
de Seine et Marne. » 

Ce projet de décret est adopté. 

M.... . annonce que la municipalité de Sedan 
offre d’acquérir pour 4>ooo,ooo de biens natio- 
naux. 1 

M. Target. Il s est élevé des troubles dans la 
ville de Sedan. Une partie de l’ancienne milice 
bourgeoise ne s’est point incorporée avec la garde 
nationale , et prétend rester en activité : un 
corps d’arquebusiers veut également demeurer en 
armes. On ne peut faire cesser les troubles qu’en 
réprimant ces différentes prétentions. Le comité 
de constitution propose un décret conçu en ces 
termes : 

« L’assemblée nationale décrète que l’ancienne 
milice bourgeoise de Sedan ne sera admise à au- 
cun service , si elle n’est incorporée dans la garde 
nationale; qu’en conséquence, les drapeaux de cette 
milice seront déposés , avec les honneurs militai- 
res , dans l’église cathédrale , et qu’il sera sursis à 
tout tirage de prix , jusqu’à ce qu’il en ait été au- \ 
trement ordonné, n 

Ce projet de décret est adopté. v 

M. de Liancourt. Vous avez , il y a environ 
six semaines , renvoyé à votre Comité de men- 
dicité une adresse de la commune de Paris : cette 
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pétition était relative à un grand nombre de inen- [ 
dians , dont la présence dans la capitale était in- , 
quiétante. Depuis ce moment , un membré vous , 
a dit que le nombre de ces étrangers étaut extrê- 
mement diminué , ce comité avait suspendu son 
rapport. Les derniers événemens arrivés dans la 
capitale vous ont fait penser qu’il fallait prendre 
de nouveau la pétition de la commune en consi- 
dération , et vous avez jugé à propos , pour cet, 
objet , de réunir le comité des rapports et le co- 
mité des recherches au comité de mendicité : ' 

' # # -• (t 

c'est au nom de ces trois comités que je vais 
vous présenter un projet de décret , résultat de 
leur vœu unanime. Nous n’avons pu obtenir un 
dénombrement exact des mendians qui se trou- 
vent actuellement à Paris. Sans doute ils sont dan- 
gereux pour la sûreté publique , ces individus sans 
aveu , toujours livrés à ces hommes < ai , par de 
faux calculs , croient pouvoir faire naître , par le 
désordre , les abus qu’ils regrettent. Ils sont cause 
que l’on calomnie le peuple de Paris qui , par 
son dévouement aux lois et à la constitution , mé- 
rita toujours le nom de bon peuple que tant d’an- 
nées lui ont acquis. Ces étrangers , sans aveu , 
fussent-ils sans danger pour la tranquillité pu- 
blique , présenteraient encore l'inconvéniept de 
la mendicité qui détruit l’amour du travail et 
les mœurs? .. .. . y» 

La société doit à tou» ses membres de Ia sub- 
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fistance et du travail ; niais les membres de la 
société ne sont, pour un état, que les. citoyens 
domiciliés ; l’état n’a rien à requérir des pays 
étrangers ; les étrangers n’ont donc pas droit de 
demander du travail ou de la subsistance : mais 
sont malades , on doit les secourir ; mais on 
doit pourvoir à leur subsistance , jusqu’à ce qu'ils 
soient de retour au milieu de ceux à qui ils doi- 
vent en demander ; l’humanité en fait un devoir. 
Ces principes ont détcrmiué le décret provisoire 
qui va vous être présenté. Tout homme inutile 
à la société lui est nuisible : tout individu doit 
concourir à la prospérité publique par les moyens 
que la nature lui a départis. Le travail est donc 
un devoir envers la société ; la société doit donc 
exiger que ce devoir soit rempli ; c’est en don- 
nant du travail à ceux qui u’cn ont ,pas qu’on 
détruira la mendicité ; on anoblira ainsi et la 
nation qui donne , et le malheur qui est secouru. 
Il n’est ici question que de secours moineutanés ; 
les sommes qui seront actuellement accordées ne 
pourront influer sur les secours à venir; elles, se- 
ront employées à des travaux publics, et l’état 
en retirera des ' avantages proportionnés à l’éten- 
due de cette dépense. Nous observerons que si 
ce décret contient l’ordre d’arrêter les valides , ce 
n’est que lorsqu’ils auront refusé de travailler s 
ils ne pourront être retenus que jusqu’à ce qu’ils 
aient été réclamés par la municipalité de leur 
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ancienne résidence. L'exécution de ce décret est 
concertée avec M. le premier ministre des finan- 
ces , avec M. de la Millière , chef des travaux 
publics, et avec la municipalité de Paris. Il est ainsi 
conçu : 

« L’assemblée nationale , informée qu’un grand 
nombre de mendians étrangers au royaume , abon- 
dent de toutes parts dans Paris , y enlèvent jour- 
nellement des secours destinés aul pauvres de 1* 
capitale et du royaume , et y propagent avec dan- 
ger l'exemple de la mendicité qu’elle se propose 
d’cteindre entièrement , a décrété et décrète ce 
qui suit : 

» 1 :° Indépendamment des ateliers déjà ouvert» 
dans Paris , il en sera ouverts d’autres dans la 
ville et dans les environs , soit en travaux de terre 
pour les hommes , soit en filature pour les fem- 
mes et enfans , où seront reçus tous les pauvre» 
domiciliés dans Paris, ou étrangers à la ville de Pa- 
ris , mais français. 

» a.° Tous les mendians et gens sans aveu , étran- 
gers au royaume , non domiciliés à Paris depuis un 
an , seront tenus de demander des passe-ports oit 
sera indiqué la route qu'ils devront suivre pour sor- 
tir du royaume. 

n 3.° Tout mendiant , né dans le royaume , 
mais non domicilié à Paris depuis six mois , et 
qui ne voudra pas prendre d’ouvrage , sera tenu 
de demander ua passe-port où sera indiqué la 
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mule qu’il devra suivre pour se rendre à sa mu- 
nicipalité. 

» 4.® Huit jours après la proclamation du pré- 
sent décret, tous les pauvres valides trouvés men- 
dians dans Paris , ou dans les départemens voi- 
sins , seront conduits dans les maisons destinées 
à tes recevoir à différente distance de la capitale, 
pour de-là , sur les renseignemeus que donneront 
leurs différentes déclarations , être renvoyés hors 
du royaume, s’ils sont étrangers , ou s’ils sont du 
royaume , dans leur département respectif , après 
leur formation ; le tout sur des passeports qui 
leur seront donnés. Il sera incessamment présenté 
à l’assemblée uti réglement provisoire pour le meil- 
leur régime et la meilleure police de ces maisons , 
oïi le bien-être des détenus dépendra particulière» 
ment de leur travail. 

» 5.° Il sera, en conséquence, accordé à 
chaque département , quand il sera formé , une 
Somme de 5o,ooo liv. pour être employée en tra- 
vaux utiles. 

» 6.° La déclaration à laquelle seront soumis les 
mendians conduits dans ces maisons sera faite au 
maire , ou-autre officier municipal , en présence de 
deux notables. 

» 7 .° Il sera accordé trois sols par lieue à tout in- 
dividu porteur d’un passe-port. 

n Ce secours sera donné par les municipalités 
successivement de dix lieues en dix lieues. 


i 
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» Le passe-port sera visé par l'officier municipal 
auquel il sera présenté , et la somme qui aura été 
délivrée y sera relatée. 

n 8.° Tout homme qui, muni d’un passe- 
port , s'écartera de la route qu’il doit tenir , ou 
qui séjournera dans Tes lieux de passage, sera ar- 
rêté par la garde nationale des municipalités , où 
par les cavaliers de la maréchaussée des dépar- 1 
teinens , et conduit dans le lieu de dépôt le plus 
prochain. Ils en rendront compte sur-le-champ aux 
officiers municipaux des lieux où ils seront arrêtés 
et conduits. 

« 9. 0 Les municipalités des départemens voisins 
des frontières seront tenues de prendre les mesures 
'et les moyens ci-dessus énoncés pour renvoyer hors 
du royaume les mendians étrangers sans aveu qui yi 
seraient introduits, ou seraient tentés de s’y intro- 
duire. 

n io.° Les mendians invalides hors d'état de tra- 
vailler , seront conduits dans les hôpitaux les plus 
prochains , pour y être traités et ensuite renvoyés , 
après leur guérison , dans leurs municipalités , mu- 
nis des passe-ports convenables. 

« 1 1 .° Les mendians infirmes,’ les femmes et en- 
fans hors d’état de travailler , conduits dans ces hô- 
pitaux et ces maisons de secours , seront traités , 
pendant leur séjour, avec tous les soins [dûs à l’hu- 
manité soullraute. i . - 

) 
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n ii.° A la tête des passe-ports délivrés soit pour 
l'intérieur du royaume , soit pour les pays étran- 
gers , seront impritrtés les articles du présent décret , 
et le signalement des meudians y sera pareillement 
inscrit. 

» i3.° Il sera fourni par le trésor public les 
sommes nécessaires pour rembourser cette dépense 
extraordinaire , tant aux municipalités qu’aux hô- 
pitaux. • 1 

n i4*° Le roi sera supplié de donner les ordres 
nécessaires pour l’exécntion de ce décret. 

n Parmi les moyens de fournir du travail - , il en 
est un qui paraît présenter tous les 'avantages dési- 
rables ,■ c’est l’ouverture d’un canal qui réunirait 
la Marne à la Seine, de Meaux à Paris; l’Oise 
à là Seine , de Paris à Pontoise , et qui se pro- 
longerait delà’ à Dieppe. Le citoyen qui propose 
ce canal ne demande aucuns fonds; il emploie- 
rait un très-grand nombre d’ouvriers. Nous avons 
pris connaissance de ce travail ; mais pour nous 
assurer de son utilité , il nous a paru convena- 
ble que l’accttdémie des sciences fût consultée. Si 
le rapport de celte compagnie lui est favorablfe , 
et si vous nous y autorisez , nous vous présen- 
terons un projet de décret , de concert avec le 
comité de commerce et d’agriculture. » » 

Le rapport de M. de Liancourt reçoit beaucoup 
d’applaudissemens, et les articles proposés sont 
unanimement décrétés. ■ -j a .» .* * 
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M. Treühard. Les principes du gouvernement 
français avaient corrompu toutes les classes de ci- 
toyens, et le clergé , malgré les vertus de quel- 
ques-uns de ses membres , n’avait pu résister à 
l’influence d’une mauvaise constitution. Des éta- 
blissemens sans objet ; des hommes inutiles lar- 
gement salariés, des hommes utiles sans récom- 
pense...., tels sont les maux que présente l’or- 
ganisation actuelle du clergé. La discussion s’est 
ouverte sur le décret que vous, a présenté le co- 
comilé ecclésiastique. Les changemens proposé» 
sont-ils utiles? avei-vous le droit de les ordon- 
ner ? Ce sont -là les seuls objets de cette dis- 
cussion. 

1 .« Ces changemens sont-ils utiles ? 

Des diocèses , des cures avaient un ' territoire 
très-resserré , d’autres en avaient un très-étendu. 
Vous voyea un pasteur âgé , surchargé d’un tra- 
vail disproportionné à ses forces, jouir d’une por- 
tion congrue de 700 liv. : près de-la s’élèye un 
bâtiment somptueux ; il appartient à un riche ti- 
tulaire sans fonctions qui réunit sur sa tête la 
fortune de 200 particuliers. Ne croirait-on pas 
que le hasard seul a produit momentanément ce 
désordre ? Eh bien , il existe depuis 800 ans. Il 
a des défenseurs ; l’habitude sait tout légitimer , 
et l’esclavage même a trouvé des apologistes. Il 
n y a nul doute que des changemens soient utiles. 
Je me borne à examiner si ceux qu’on vous a 

proposés 
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proposés sont convenables. On convient que les 
bénéfices doivent être assez étendus pour occu- 
per le titulaire, mais pointasses pour l’accabler. 
Une nouvelle circonscription sera donc très-utile 
bus fidclies , aux pasteurs et à la religion. Je n’exa- 
mine pas si vous devez adopter les détails du 

projet, ils seront discutés en leur lieu. Je m’at- 

t « 

tache uniquement aux bases. Il faut supprimer les 
bénéfices sans fonctions si inutiles , si abusifs , 

. si dangereux pour la religion , que personne no 
s’élèvera pour les défendre. L’inutilité des collé- 
giales n’est pas moins reconnue : depuis long-tems 
leur suppression était arretée. Peut-être que les 
chapitres des cathédrales trouveront des défen- 
seurs; mais leurs apologistes songent plus à ce que» 

- taient ces élablissemens dans leur origine , qu’à ce 
qu’ils sont aujourd’hui. 

Daps les premiers siècles , i 'évêque avait prés 
de lui les prêtres qui lui étaient nécessaires pour 
l’administration de son diocèse. Ces prêtres qui 
composaient la cathédrale , formaient le conseil 
de l’évêque ; ils en sont aujourd’hui les rivaux : 
ils concouraient avec l’évêque à la tranquillité des 
familles ; ils les troublent aujourd’hui par une 
• foule de procès : ils travaillaient à l’administra- 
tion ecclésiastique ; ils s’occupent à présent à ré- 
citer quelques prières , et leur inutilité est si no- 
toire , qu’on représente la mollesse sous l’emblème 
.d’un chanoine. Il est vrai que les chapitres des 
Tom. XXV lll. R 
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. cathédrales ajoutent à la |y>inpe du culte ; niai» 
quand les séminaires seront fixés daus le lieu de 
la résidence de l'évèquc , on aura la même pompe 
avec une plus grande utilité. Ainsi nul motif ne doit 
porter à conserver les cathédrales. Les bases du pre- 
mier chapitre sont donc justes ? 

Le titre deuxième présente des objets de réforme 
dans lu manière de pourvoir aux offices ecclésias- 
tiques. Un changement est pressant, et les bases 
de ce chapitre ne sauraient être attaquées. A dieu 
ne plaise que je cherche à inculper quelqu’un ; 
mais u’est-il pas évident que la voie des élections 
assurera à l’église le pasteur qui conviendra le 
plus à d’aussi importantes fonctions. Un collaleur 
ne peut pas , aussi bien que les fidelles eux- 
mêmes , choisir l’homme le plus digne des res- 
pects du peuple : aussi était-ce autrefois le peu- 
ple qui élisait les pasteurs. Le premier qui -jfut 
nommé après Jésus-Christ , St.-Mathias , fut élu 
par tous les disciples au nombre de 7a. Deux 
personnes avaient été choisies, et le sort décida 
entre elles. L’honorable membre qui a dit hier que 
les pasteurs étaient uniquement élus par le sort, n’a 
doue dit que la moitié de la vérité. 

Tant que celle discipline si sainte s’est main- 
tenue , l’église a en de sages pasteurs ; quand elle 
a été détruite , on a vu de glands emplois con- 
fiés ù des mains iohabiles. L’iucapacilé trauufot à 
sa suite les dégoût», et pour les devoirs que Vu» 
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devait l'emplir, et pour ie lieu qu’on devait ha- 1 
biter , de grands-vicaires ont été établis ; mais 
Us liaient pins empressés de solliciter des grâces 
que de les mériter , et les soins des diocèses sont 
restés à des secrétaires Obscurs qui , après de longs 
travaux , se trouvaient heureux d’obtenir une pe- 
tite pension ou un petit bénéfice. Comment dé- 
truire ces abus ? comment rétablir un ancien or- 
dre de choses qui « fait la splendeur de l’église ? 
Par les élections confiés au peuple. On dit que 
ces élections occasionneront des cabales ; mais 
combien de motifs profanes déterminaient les an- 
ciens choix. ..«. 

Jetons le voile sar le passé : mon objet , dans 
teste discussion, n’est ni de flatter la malignité « 
ni de faire la critique de l’ancien régime. On a 
dit hier que des non-catholiques concourrai eut aux 
élections. Je réponds , 1 .* que dans l'état actuel , 
nombre de non-catholiques nomment à des bé- 
néfices même k charges dames i 9. 0 on pourrait 
exiger de tons les électeurs qu’ils déclarassent de 

professer la religion catholique Je crois avoir 

démontré que les changement proposés sont utiles, 
et qu'ils sont établis sur des bases qui doivent ame- 
ner de bonnes réformes. 

il est tems d’examiner si vous avec le droit d’oiv 
donner c es changerons. 

Oui , vous en avec le droit. Loin de porter «ta 
teinte 1 ' à la religion , vous lui rendez le plus digne 

R a 
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hommage, on assurant aux fidctles les ministres 
le» plus intègres , les plus vertueux. Celui qui croit 
que ce serait une plaie faite à la religion, se forme 
utie idée bien fausse de la religion. Celui qui , 
regrettant quelques abus , redoute de voir puri- 
fier l’administration du culte public par de sain- 
tes réformes, est le véritable ennemi de la reli- 
gion. Voilà l’homme qui la détruirait, si elle n’était 
toute divine , ai les portes de l’enfer pouvaient pré- 
valoir contre elle. 

* Je vais- -essayer de poser les limites de l’auto- 
rité temporelle *! spirituelle. Ma discussion sera 
établie sur les vérités les plus simples et sur les 
faits les plus • authentiques. Rien n’est plus opposé 
à l’autorité temporelle que la juridiction spirituelle. 
L’autorité temporelle est établie pour la paix de 
la société., pour assurer le bonheur des indivi- 
dus pendant cette vie. La juridiction spirituelle 
a pour unique but le salut dés fidelles ; elle est 
toute spirituelle dans sa fin et dans son objet. 

Jésus-Christ, après sa résurrection, a dit à ses' 
apôtres: «Allez, instruisez les nations.... Comme 

mon pèro m’a envoyé , je vous envoie aussi 

Recevez le saiut-esprit. ('eux à qui vons remettrez 
les péchés , ces péchés leur serout remis", « Voilà 
le seul litre des apôtres : *» instruirez et adminis- 
trez les sacremens. » Le plus vertueux jles prêtres •/ 
l’ieury , 'dans son discours stlr l’histoire ecclésias- 
tique, réduit la juridiction spirituelle à l’instruction 
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des fidelles , à l’administra lion des sacremens : 
.telle est la doctrine de l'église de France. Les 
pasteurs n’ont donc de juridiction que sur les 
choses spirituelles , et sur ce qui concerne le 
salut 

La religion est sortie parfaite des mains de son 
fondateur. Les apôtres étaient d’abord des voya- 
geurs : Saint-Jaques résida ensuite à Jérusalem , 
et Saint-Paul à Antioche. Mais gardons-nous de 
croire que des territoires leurs fassent affectés ; 
que le nom d’évéque signifiât autre chose que 
surveillant. Ce nom , qui vient du grec, ne tient 
point à la religion ; il exprimait une fonction ci- 
vile. Le mot diocèse était également employé 
pour déterminer les portions qui divisaient un 
état ou une province. Jamais l’église ne connut 
une division particulière de province et de diocèse. 
Le» monumens historiques le prouvent. Cette di- 
vision est contraire au dogme et à la foi. Les 

apôtres étaient institués pour toute la terre 

L’esprit-saint n’a pas présidé aux divisions de po- 
lice qui ont été établies , et dont personne ne peut 
.se dissimuler les vices. , 

Si le partage des diocèses ne fait pas partie du 
dogme et de la foi , l’élection des pasteurs n’ap- 
partient pas davantage à la foi et au dogme. J'ai 
déjà dit que St.-Mathias fut élu par les disciples : 
tous les fidelles concoururent ensuite à l’élection des 
sept diacres. 
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Le peuple élisait les pasteurs , les évêques les 
ordonnaient. Les apôtres n’ont jamais eu d’antre 
mission , jamais ils. n’en ont confié d’antre à leurs 
* Successeurs. L’élection des pasteurs par le peuple 
fut adoptée dans les Gaules : bientôt les papes 
usurpèrent les prélatures : Si. -Louis rétablit les 
élections. Elles furent encore usurpées; l’ordon- 
nance d’Orléans les rétablit encore. Celle de Blois 
donna au roi le droit d’élire : ainsi ce n’étajt 
doue qu’une pure police, qu’ùné simple discipline 
temporellè. Elle a toujours été variable ; elle peut 
Varier aujourd’hui , et la religion ne peut qu’y 
gagner. Si c’est une pure discipline , si c’est une 
simple police , comment la puissance temporelle 
ne pourrait-elle pas l’exercer ? Comment la ju- 
ridiction ecclésiastique pourrait - elle s'y oppo- 
ser ? 

Je ne sais si des successeurs des apôtres , de- 
venus des seigneurs temporels , Ont acquis ’ les 
vertus civiles ; mais il est certain qu’ils ont perdu 
Jes vertus apostoliques Il faut revenir au prin- 

cipe : la juridiction spirituelle n’embrasse que la 
foi et le dogme. Tout ce qui éSt discipline et 
de police , appartient k l'autorité temporelle. Les 
changemens proposés ne touchent ni à la foi , nj 
aux dogmes ; ils peuvent donc appartenir à la 
puissance temporelle. Qu’on cesse de prétendre 
que la religion est perdue ; qu’on reconnaisse que 
nous n’attaquons que des abus, qui doiveut pé- 
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raitre monstrueux k ceux même à qui ils profi- 
tent. Que les ministres de l’église soient enten- 
dus dans cette discussion ; je le demande. 11 faut 
profiter de leurs lumières et de leur expérience : 
mais quand le souverain croit une reforme né- 
cessaire , rien ne peut s’y opposer. Un état peut 
admettre ou ne pas admettre une religion ; il 
peut , à plus forte raison , déclarer qu'il veut que 
tel ou tel établissement existe dans tel ou tel 
lieu , de telle ou telle manière. Le droit réel du 
souverain est entièrement étranger k la foi et au 
dogme. 

J’ajouterai que la doctrine des plus illustre» 
pères de l’église est bien différente de celle qu'on 
sous présentait hier , et quelle est conforme à 
ce qui s’est pratiqué , toutes les fois que l’autoritd 
s’est trouvée dans des mains dignes de la sou- 
tenir. Charlemagne , k la tète de la nation , régi» 
des objets de police et de discipline ecclésiasti- 
que : après la conquête de la Saxe , il divisa son 
royaume en huit diocèses, dont lui-même dé- 
termina la circonscription. Carloman , dans uue 
assemblée nationale, en 74* > établit des évêques 
et un archevêque pour dominer sur eux. Pepiu 
fit de semblables dispositions. Eu 834 . Louis-le- 
Débonnaire érigea uu évêché. Je citerai uue foule 
de capitulaires ; mais il ne doit rester aucun doute. 
Dans les conciles de Mayence , de Tours , de 
Chàlons , etc. les prélats , en présentant quelque» 
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"• réformes , disaient qu’il appartenait an souverain 
d’adopter, de changer tout ce qu’il jugerait con- 
venable dans ce qu’ils proposaient....." 

' Permettez que je m’arrête un moment : si les 
pères qui ont assisté aux conciles étaient parmi 
vous , si on les interrogeait sur les réformes dont 
la nécessité est gravée dans tous les cœurs , eu 
est-il un qui se levât pour dite , ceci n’appartient 
qu’à nous î si vous voulez faire ces réformes , nous 
abandonnerons cette assemblée. Ainsi ils déser- 
seraient la cause publique; ainsi, à des décla- 
rations téméraires , ils ne craiudraient pas de 
mettre la religion en danger et l’état en péril , 
parce que la nation s’occuperait de réformer des 
ministres inutiles , et de salarier convenablement 
des ministres utiles. Reconnaîtriez- vous à ce lan- 
gage la morale de notre religion , et devrions- 
nous être surpris des calomnies que se permettent 
les impies et les infidclles , si tels étaient les sen- 
timens de ses apôtres. Supposons que 3 1 évêques 
soient établis , que les cures soient arrondies , 
vous direz-vous , nous ne voulons pas délibérer j 
nous n’ordonnerons pas les prêtres , nous n’insti- 
tuerons pas les curés, nous ne suivrons pas les 
évêques, et vous interromperez vos saintes fonc- 
tions ; et pour défendre des intérêts temporels , 
vous abuserez du ministère que vous avez reçu 
de la religion , et vous compromettrez les intérêts, 
de la religion et de l’état. .. . 
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Je reprends les raisonnemens qui déterminent 
les droits du souverain. Si les souverains ont laissé 
quelquefois eiercer ces droits par d’autres qu’eus, 
ils n’ont pu les perdre. Ces droits ont été rétabli» 
par plusieurs ordonnances. De nos jours , en 1 7G0 , 
l’autorité temporelle a déclaré qu’un corps religieux 
trop puissant cesserait d’exister. 

Comment dirait-on , que le souverain ne pourra 
sans blesser les dogmes et la foi , ordonner qu’un 
prélat suffira pour un territoire de telle ou telle 

étendue , et que ce prélat sera sédentaire ? 

Je m’arrête t si j’en disais davantage pour appuyer 
les bases de votre comité , je présumerais mal 
de la sagesse de cette assemblée , je manquerai* 
de respect pour l’église qui s'intéresse toujours 
au plus grand bion de la religion. Vos décrets 
ne porteront point atteinte à cette religion sainte, 
ils la^ameneront à sa pureté primitive , et vous 
serez vraiment les chrétiens de l’évangile. Je sais 
que lors de la fameuse déclaration du clergé 4 
le pape refusa de donner des bulles pour la con- 
sécration de -'.o évêques ; mais il était étranger 
et l'ennemi de Louis XIV. Ne craignez pas une 
semblable opposition de la part des pasteurs fran- 
çais , de la part de tous ceux qui portent un* 
étincelle de patriotisme et de vertu , et qui ne 
peuvent mieux servir la religion qu’en concourant 
à l’exécution de vos sages décrets. Il n’y aura 
plus que des français ; tous les citoyens , réunis- 
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• pour le dAir du bonheur commun, n’auront qu’un 
coeur , qu’une unie et qu’une volonté, ■ 

Je conclus à ce que les bases du travail du comité 
soient adoptées. 

. Ou applaudit vivement à ce discours , que des 
applaudissement avaient fréquemment interrompu. 

M. Goupil de Préfeln. Je demande l'impression 
de cette opinion religieuse et patriotique. 

Celle demande est fortement appuyée. L’im- 
pression .est ordonnée. 

M. le président s’était retiré vers le roi à la 
tête de 34 personnes , conformément au décret 
rendu hier après la lecture de la proclamation. 
H rend compte de la réception qui lui a été 
laite. — Sa majesté a répondu quelle ne ces- 
serait jamais de s’occuper du bonheur des 
français. 

• On demande que M. le pàésidenl lise le dis- 
cours qu’il a prononcé. — En voici la substance t 
a Vous vous êtes montré le plus graud des mo- 
narques , sire , en invitant les français à la li- 
berté ; vous vous montres aujourd’hui le meil- 
leur des pères , eu les invitant à la paix et à 
une fraiera elle concorde. Quel cœur ne serait 
pas louché 1 quel cœur ue serait pas conquis 1 
l’assemblée nous a chargés de vous rendre compte 
de l’euthousiastue qu’a produit la lecture d une 
proclamation où se peignent si bien votre bonté , 
•votre tendre sollicitude. Les expressions de res* 
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p<tct çt d'inviolable fidélité ont retenti au milieu 
de notre assemblée , comme elles retentissent dans 
tous les cœurs ; nous venons vous en présenter 
l’hommage : jamais nous n’avons été plus fidel* 
lement les interprètes de la volonté générale de 
la Nation. » 

L’assemblée applaudit à la mauière dont ses 
véritables senliinens sont exprimés dans ce dis- 
cours dont elle ordonne l’impression. 

La séance est levée k trois heures. 

v e 

t * 

NOUVELLES. 

- : » • . t 

P A T s - B A S. 

Extrait dune lettre de Bruxelles , du 19 mat. 

Le patriotisme n’a plus de moyens de se faire 
reconnaître k ses oeuvres. La calomnie l’epvironne , 
et da force arbitraire l’enchaine. Le second mé- 
moire de l’avocat Sandclia , en faveur de M. \£an- 
der-Meersch , est recherché avec le plus grand 
empressement par les inquisiteurs de police. Ut) 
décret l’a proscrit , en a défendu la vente sous 
les peines les plus rigoureuses. Quand les indices 
np suffisent pas pour mettre les espions en cam- 
pagne , les capons et les autres satellites de M. 
Van-der-Noot se mettent en marche , et sur les 
plus légers soupçons viennent la nuit casser las 
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vitres des maisons qui leur sont suspectes : U 
libraire Hayer , soupçonné d’avoir contrefait les 
mémoires de M. Sandelin, a été traité de la 
sorte , au milieu de la nuit dernière. On a aussi 
cassé les vitres et fort ébranlé la porte d’un caba- 
reticr qui n’a point voulu de l'image de M. Van* 
der-Noot pour orner sa cheminée. 

On ne peut qu’avec peine se faire une idée du 
délire et de l'insolence qui règnept dans les li- 
belles que l’on distribue journellement ici. Les 
affaires de France y sont traitées avec un dédain 
et en méme-tems avec une fureur qui font bien 
connaître le caractère des hommes qui gouver- 
nent et trahissent notre ignorante et malheu- 
reuse nation. Dans un de ces pamphlets , on 
s’exprime ainsi : 

“ Que l’on jette les yeux sur la France ! Quel 
affreux tableau ne présente-t-elle pas ? Un auteur, 
hélas ! trop véridique , né dans une province de 
ce royaume , assure que . l’assemblée nationale est 
l’égpùt des Français ; quelle est composée de 
scélérats sectateurs de la philosophie infernale de 
Voltaire , de Rousseau , de Diderot , etc. -, d’une 
pmllitude de dupes , et 4 e quelques honnêtes gens 
forets à se taire , crainte d'être mis à la lanterne , 
ou déchirés par la canaille delà Halle. La majesté 
do trône de Saint-Louis et de Henri IV , avilie au 
point que Louis XVI 11 ’a pas la .liberté de se 
promener , sans en demander la .permission à ses 
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traître?; sujets , et sans qu’on lui marque flicurR 
précise de son retour ; la religion lionnic dans 
ses ministres , 'l’église dépouillée de ses biens , les 
maisons consacrées à la vertu / profanées ; la no- 
blesse , cette généreuse noblesse , le plus bel or- 
nement d'un grand empire , dépouillée de toutes 
ses prérogatives , et privée désormais de toute 

espèce de distinctions Dans les provinces 

dé ce royaume , ajoute - t-ôn , lout'ee qu’il y a 
de gens d’honneur est prêt à prendre lès armei 
pour hacher *les insolens coriphées de l’infâme 
régénération. . . . w 1 ‘ '• . 

L’auteur insensé et bien pensionné de 'cette 
diatribe , s’adresse à ces gens d’honneur des pro- 
. vinces françaises , et les excite , dans une longue . 
apostrophe , à venger leur Patrie , « à ne pas 
épargner , en cas de besoin , la ville de Paris , celte 
nouvelle Babylone , mille fois plus abominable que 
l’ancienne , oette orgueilleuse capitale , qui ose ty- 
ranniser la nation' entière , ‘etc * Ella pé-i 

riode finit par cette exclamation : Delenda est 

Car th a go ! *i • '■ * •' * •* *•* >*' '1 

Tels Sont les discours , telles sont les maximes 
dont on entretient le peuple Brabançon. Les gens 
éclairés commencent à perdre toute espérance s 
ils trouvent les idée** et le limon de ce pays -ci 
trop gras jiour la liberté ; ils voient que le peuplé 
est mené de In dévotion à l'idolâtrie. L'image de 
la Vierge les inquiétait l'image adorée de Van A- 
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der-Nool les consterne. . . . Ouant à notre armée < 
ils la regardent comme livrée aux mains des étran- 
gers , combattant aveuglément pour le choix d'ua 
despote qu’ils ignorent , sous des enseignes où 
flotte un vain nom de liberté. * 

Chaque jour on débite ici des nouvelles de 
combats , de triomphes et de défaites ; tour-à- 
tour on sème l’alarme , ou l’ott chante victoire. 
Les récits sur la defnière affaire près de Marché 
en Famenc , ont été également exagérés en bien 
qomme en mal. Le congrès s’occupe Repais quatre 
jours , à faire rédiger un bulletin officiel de cett® 
affaire. On pourra le comparer à celui que voici , 
et qui a déjà été imprimé. 

« M. le baron de Schonfeld , général au ser- 
vice du congrès belgiqne , avait jugé à propos , 
dès son arrivée , de renforcer la colonne de Beau- 
vain de 1 3 oo hommes , celle d’Astes de 1 5 oo« 
11 avait même encore fait avancer plusieurs com- 
pagnies de volontaires , et un régiment tout 
entier. 

n Le 16 et le » 7 mai , les avant-postes des 
Autrichiens avaient tiré sur les patrouilles des 
Belges, sans que les armées respectives fissent 
d’ailleurs aucun mouvement , pomme aussi sans 
qu’il y eût de part et d’autre ni tué ni blessé. 
L’on s’était borné à se fusiller dnrant plusieurs 
heures. La journée du 18 fut beaucoup plu* sé- 
rieuse. Dès la pointe du jour , Im postes avancé» 
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tics Autrichiens attaquèrent derechef les insur-' 
gens près du village de Ciitsin , situé sur la vieille 
route de Luxembourg. Le feu devint plus violent 
que les jours précédens ; aussi les insurgens tirè- 
rent quelques coups de cauon d’alarme , et bien-* 
tôt toute leur armée fut sous les armes. Les Au- 
trichiens n’avaient encore reçu aucun renfort; mais 
comme 1 affaire prenait uu aspect sériCat , le lieu- 
tenant-général , comte de la Tour , et le colonel 
baron de Beaulieu , crurent devoir aller en per- 
sonne voir les choses de plus prés. Ils se rendirent 
en conséquence à Ogne , le dernier de leurs postes 
avancés, et là virent distinctement que les troupes 
belgiqucs , en grand nombre , occupaient les hau- 
teurs avec plusieurs pièces de canon de différeas 
Calibres , ce dont ils jugèrent par les boulets qui 
vinrent jusqu’à eux. 

s Aussi-tôt le major de Volsang , qui comman- 
dait les avaat-ppsïcs de la ville de Marche , reçut 
l’ordre de se porter sur la bouteur qu’il jugerait 
la plus convenable , avec un bataillon du régiment 
de Clairfayl et deux pièces de canon , afin d’y. 
observer l’armée ennemie , et la combattre si elle 
attaquait. Ce mouvement s’exécuta dans le meil- 
leur ordre possible : le major choisit le poste le 
plus avantageux qu’il put trouver , il y plaça sa 
troupe ; et malgré que les enuemis lui tirasscut 
plus de quarante coups de canon pendant sa mar- 
che , ils ne j>ueent réussir à le faire reculer d’an 
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seul pas ; il montra constamment la plus ferme 
comenauce , et sou intrépidité ne contribua pas 
pen à inspirer de la confiance à gens. Il en 
'profita bientôt pour repousser les insurgens , qu’il 
força de battre en retraite , depuis le village de 
Cinsiit jusqu’aux hauteurs de Pesson. Il se rendit 
maître successivement de plusieurs villages qu’ils 
avaient occupés , j trouva des provisions de bouche 
considérables , consistant en bière de Louvain , en 
catt-de-vîe de France , et en viandes salées ; il en 
régala son bataillon. 

• « Pendant qué ceci se passait à la droite , le 

général la Tour et le colonel Beaulieu avaient 
encore été à la découverte sur la' gauche vers le 
village d’Atcrsirç, , dû se trouvaient les insurgens 
èn grand tiombrc , ainsi que dans plusieurs autres 
villages voisins. Sur quoi le général détacha le 
chevalier de Luzignan , major de Bender , avec 
une division de ce régiment , qui est en quartier 
à Humain. Cet ollicier se mil donc en marche , 
et prit avec lui 4* chevaux - légers du régii »eut 
* de la Tour (ci-devant dragons d’Arberg) , pour 
mieux observer un corps ennemi qui' était avec 
trois pièces de canon aux villages dlïchuippe et 
Cbapols ï comté de Naraur. Lorsqu'on fut à la 
portée dft feu , les insuégetis en firent un des plus 
violons , tant d'artillerie que de trïousquoterie ; 
niaii ‘les braves soldats de Bender , secondés pnc. 
40 maîtres d’une des meilleures cavaleries de l’Ku- 

rope , 


r 
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rope tombèrent avec unt d’impétuosité sur eux 
qu’ils ne tardèrent pas à les entamer , et leur laisr 
aèrent à peine le teins de se sauver avec les ca- 
nons. Les Belges eurent 4<> à 5o tués ; on juge 
le nombre- de leurs blessés plus considérable ; la 
perte des Autrichiens fut seulement de a dragons 
tués , 5 blessés , et 4 chevaux , tant tués quo 
blessés. -, t 

« La fuite des insurgens , en répandant l’alarme 
ne fit qu’accroître leur nombre ; tous ceux qui 
étaient aux environs vinrent au secours. Dans un* 
position aussi critique , avec aussi peu de monde , 
et des troupes sur- tout déjà fatiguées par une 
première attaque , le général expédia en grande 
hâte une ordonnance à Marche , pour en faire 
sortir un bataillon des grenadiers de Reiniac , avec 
ordre de se porter en face des villages d’Eehuippe 
et Chapois. il était 3 heures et demie de l’après- 
dîné , lorsque ce bataillon se mit en marche , et 
trois heures de route le mirent dans l impossibiliié 
d’y être avant <> heures et demie. Arrivés là , ces 
grenadiers trouvèrent le général et le colonel do 
Beaulieu aux prises avec un ennemi de beaucoup 
supérieur en nombre. Mais un pareil renfort ne 
pouvait manquer de changer bientôt la face des 
affaires. Qn eu tira tout le parti que les circons- 
tances indiquaient , et iis firent l’attaque avec tant 
de précision , qu’on ne tarda point à se tenir cer- 
tain de la victoire. En effet , au bout d’une heure 
Tom. XXyilI. , S 
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de combat , les insargens furent complètement 
battus ; Us prirent la fuite , et abandonnèrent le 
champ de bataille aux Autrichiens. On les pour- 
suivit pendant quelque tems , on tua tous ceux 
qui tombèrent sous la main. » 

On rapporte que dans le dernier combat , les 
valets chargés de la conduite des bagages et des 
provisions . informés qu’on en était aux mains , et 
effrayés , quoiqu’ils fussent fort loin de l’ennemi , 
coupèrent les traits des chevaux et se sauvèrent 
à la débandade. 

■ Le reste des troupes qui étaient en garnison ici 
est pard le *4 pour Diest , sur les confins du Bra- 
bant et du pays de Liège. 11 n’est pins douteux 
que le traité d’alliance entre les Liégeois et le 

congrès ne soit signé 

La nouvelle de l’affaire de la Marche a jeté 
dans Namur une consternation général. On croyait 
que les Autrichiens y étaient déjà. Le peuple re- 
venu à lui s’est assemblé , et à la vue des char- 
riots de blessés qui arrivaient , il est entré en 
fureur t il s’est porté vis-à-vis les maisons de 
quelques personnes soupçonnées d’attachement au 
parti qu’ils appellent royaliste ; il en a pillé trois ; 
les propriétaires ont été enlevés et conduits à 
l’hétel-de-ville , au milieu des cris et des huées 
de la multitude , etc. . . . 

On sait qt»’à Luxembourg il règne beaucoup 
de division et d’animosité entre les ditférens corps 
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de troupes ; qu’il y a eu des complots d’une dé- 
sertion presque générale , mais qu’on l’a préve- 
nue à tems ; qu’on doit avoir tenté de mettre le 
feu à un magasin à poudre , et que les bour- 
geois excédés, commencent à lever la tête , même 
vis-à-vis du commandant; qu’on laisse entrer 
les paysans librement en ville , mais que les ecclé- 
siastiques n’y peuvent mettre le pied sans essuyer 
une rigoureuse inquisition. 

La première fonte dps canons pour le service 
de l’artillerie belgique , s’est faite ici avec succès 
dans l’ancienne fonderie , et on est déjà occupé 
à forer les huit pièces nouvellement fqndues. 

Aujourd’hui , il est passé par cette ville un 
train d’artillerie de dix pièces de canons , dont 
trois de ia , trois de 6 , et quatre de 3 livres 
de balle. Ces pièces sont destinées pour l’armée 
patriotique , etc. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 3l MAI, 

M. ... Le comité des rapports m’a chargé de 
vous présenter un projet de décret : voici les faits 
qui le rendent nécessaire. Lors de la mort de M. 
de voisins à Valence , trois jeunes officiers du 
. régiment de Grenoble artillerie , ont été arrêtés 
, et mis en prison. H n’y a aucune inculpation 
contre eux. La municipalité de Grenoble demande 
' qu’ils soient relâchés. Le comité des rapports 
pense que l’assemblée doit déclarer qu’aucun ci- 
toyen ne pouvant être détenu qu’en vertu de la 
loi , et que n’y ayant aucune inculpation contre 
les trois officiers du régiment de Grenoble artil- 
lerie* en garnison à Valence , ils doivent être 
mis en liberté. 

L’avis du comité est décrété. 

Sur des observations de M. Bouche et de M.’ 
d’André , l’assemblée renvoie au comité des rap- 
ports , des recherches , et au comité militaire , 


\ 
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une affaire qui concerne les grenadiers du régi- 
ment de, Royal -Marine en garnison à Ai*. 

Suite de la discussion sur la constitution du clergé. 

M. le curé le Clerc. Si votre comité s’était con- 
tenté de vous proposer la réforme des abus qui 
se sont iutroduits dans l’administration ecclésiasti- 
que ; s’il vous avait demandé de protéger les rè- 
gles de l’église , nous aurions tous applaudi à son 
travail ; mais il n’a présenté que suppression et 
destruction. Déjà les maisons religieuses n’existent 
plus , il ne reste point d'asile à la piété ferveme. 
lies évéchés , les archevêchés , les collégiales et 
les cathédrales sont menacées de proscription , et 
dans un royaume- qui fait profession de la reli- 
gion catholique. On n’a pas encore pensé à abolir 
les maisons de débauche et de prostitution ; ces 
tombeaux de la fortune et de la vie des citoyens ; 
c’est-là que dçs régénérateurs auraient dù porter 
toute leur sévérité ; mais des vues financières diri- 
gent cette assemblée. . . . 

Les pouvoirs de l’église sont inaliénables et im- 
prescriptibles ; leur essence est divine : elle peut 
donc les exercer dans toute leur indépendance. 
Saint- Anasthase demande quel est le canon qui 
autorise à envahir les églises , à s’emparer de l’ad- 
miuisiration ecclésiastique. Telle était l’hérésie des 
Arieus. . . . L’église a reçu , avec .le droit d’eu,- 
seigner , tous les droits du gouvernement codé- 
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siastique. La législation , pour le bien général ; 
la coaction , pour arrêter les infractions qui se- 
raient faiLes à la loi ; la juridiction , pour punir 
les coupables , et l’institution pour instituer les 
pasteurs. Jésus -Christ était bien loin de donner 
aux empereurs le gouvernement des églises ; 11 a' 
dit qu’ils en seraient les persécuteurs.... L’égliss 
a une juridiction extérieure qui se manifeste 
par des actes publies ; elle a le droit de faire des 
canons , d’établir la discipline ecclésiastique ; elle 
doit avoir la force nécessaire pour faire exéeu* 
1 er les canons et maintenir cette discipline. Nous 
lisons dans l’évabgile , que l’église doit punir leS 
pécheurs incorrigibles ; les pères reconnaissent une 
juridiction ; ils reconnaissent que les évêques peu* 
Vent recevoir les accusations , entendre les le'* 
tnoins , et juger. Dans les délits ecclésiastiques , 
dit Justinien , c’est aux évêques à examiner, et à 
punir. Régir , gouverner les églises , régler la dis*- 
tipline , faire des lois , instituer les prêtres ; tellfe 
est la juridiction ecclésiastique. Or , une juridiction 
pareille ne peut venir que de Jésus-Christ ; donc 
elle est indépendante des institutions sociales. En 
envahissant ceue juridiction , ou irait contre les 
ihtentions de l’églisé et de son fondateur. Les 
princes , protecteurs des droits de l’église , au lieu 
de lès maintenir , en seraient les usurpateurs. A 
Pieu ne plaise , dit Féndflon , que le protecteur 
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gouverne ; il attend humblement que sa protection 
soit demandée ; il obéit lui- même. 

Charlemagne , en qualité de protecteur des 
canons , exerçait les droits de sa juridiction eu 
ordonnant l’exécution de ce qui avait été ordonné 
par les évêques. Louis-le-Débounaire , à i’iinitur- 
tion de Charlemagne , s’est renfermé comme lui 
dans les bornes prescrites ; il a pris , non le litre 
de législateur , mais celui de moniteur des lois 
ecclésiastiques. Les princes ne règle ut doue pas 
les églises , ne font donc pas Les canons , ils 
ajoutent à l’autorité de l’église celle que Dieu a 
mise dans a leurs mains. Ainsi, la protection du sou- 
verain doit se borner à faire les lois nécessaires à 
l’exécution des lois de l’église , à faire celles que 
sollicite l’église , celles qui la protègent , et que 
l’église adopte et valide par uu cousouleuieui ex- 
près ou tacite.... L’assemblée nationale ne se mon- 
trera pas moins attachée que nos rois à faire exé - 
cuter les lois ecclésiastiques. Depuis l’origine do 
l’église , il njr a pas eu un évêché institué par la 
puissance temporelle ; il en est de meme de la 
suppressiou : car celui - là seul qui peut créer , 
peut anéantir. L’autorité séculière est donc tou- 
jours incompétente , quand il s’agit de faire des 
changeniens à l’état de l’église. Elle ne se gouverne 
pas par des spéculations de finances. ... Je ue 
parlerai pas d’un grand nombre d’évêques qui qe . 
peuveat légitimement être déposés , s’ils u’ont 
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commis des crimes. Je ne parlerai pas des curés 
que vous estimez , et qui cependant se trouve-» 
raient bannis et interdits. ... La puissance spi- 
rituelle étain la seule collatrice des bénéfices, 
peut Seule juger de la capacité des sujets et de 
la validité des litres. L’élection par le peuple se- 
rait une usurpation et peut-être une simonie. 
Dans les premiers siècles , les élections se faisaient 
par le peuple ; mais comme elles causaient des 
troubles , elles ont etc attribuées aux évêques , 

•et depuis les rois ont succédé à ce droit.... Doit- 
on faire illusion au clergé du second ordre ?.... 
CH s’élève des murmures. ) 

Je ne l’envisage point ici comme un ordre po- 
litique ; je parle seulement d’après la hiérarchie 
consacrée par le Concile de. Trente. En assimilant 
les curés aux •ji disciples , et non en les indi- 
quant comme les successeurs des apôtres , on ne 
s’éloigne pas des principes. Je serai fidelle à ce* 
principes , parce qu’ils tiennent à la foi. Nous 
condamnons hautement une doctrine qui conduit 
au presbytéranisme , et si nous pouvions ne pas 
nous placer contre elle , les évêques , le jour du . 
jugement , seraient en droit de nous demander 
compte de notre lâcheté. J’adhère doue à la dé- 
claration de M. l’archevêque d’Aix , et j’y souscris 
tant pour moi que pour les églises que je re- 
présente. *. 

M. Goupil de Préfcln. Etant député du bailliage 
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d’Alençon , ainsi que le préopinant , je représente 
la même église ; et à juste litre , puisque l’église 
est composée de l'universalité des fidelles. Je désa- 
voue donc , au nom de mes commeuans , au nom 
de là nation toute entière , la déclaration qu’il 
vient de faire. 

M. Robespierre. Je me bornerai à rappeler en 
deux mots k.s maximes évidentes qui justifient le 
plan du comité. Ce plan ne fait autre chose que 
consacrer les lois sociales , qui établissent les rap- 
ports des ministres du culte avoc la société. Les 
prêtres , dans l’ordre social , sont de véritables 
magistrats destinés au maintien et au service du 
culte. De ces notions simples dérivent tous les 
principes ; j’en présenterai trois qui se rappor- 
tent aux trois chapitres du plan du comité. Pre- 
mier principe : toutes les fonctions publiques sont 
d’institution sociale ; elles ont pour but l’ordre et 
le bonheur de la société : il s’ensuit qu’il ne peut 
exister dans la société aucune fonction qui ne soit 
. utile. Devant cette maxime disparaissent les béné- 
fices et lçs établissemens sans objet,, les cathé- 
drales , les collégiales , les cures , et tous les évê- 
chés que ne demandent pas les besoins publics. 
Je me bornerai à ajouter que le comité a négligé 
les archevêques , qui n’ont aucunes fonctions sé- 
parées de celles des évêques , qui ne présentent 
qu’une vaine suprématie. On ne doit donc conservée 
en France que des évêques et des curés. 
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Il est une autre application du principe déjà 
préparée par l’opinion publique ; elle concerne 
une dignité étrangère , conférée par un prince 
étranger , et qui lui donne , pour ainsi dire , des 
snjcts hors des pays soumis à sa domination. 
Ainsi , les cardinaux disparaissent également de- 
vant le principe. 

Second principe. Les officiers ecclésiastique» 
étant institués pour le bonheur des hommes et 
pour le bien du peuple , il s’ensuit que le peuple 
doit les nommer. Il est de principe qu’il doit con- 
server tous les droits qu'il peut exercer ; or , le 
peuple peut élire ses pasteurs , comme les magis- 
trats et autres officiers publics. Vous devez donc 
conclure , que non-seulement le peuple doit nom- 
mer les évéques , mais vous devez encore écarter 
les entraves que le comité lui -même a mises à 
Lexercice de ce droit. 

Troisième principe. Les officiers ecclésiastiques 
étant établis pour le bien de la société , il s’ensuit 
que la mesure de leur traitement doit être subor- 
donnée à l’intérêt et à futilité générale , et non 
au désir de gratifier et d’enrichir ceux qui doivent 
exercer ces fonctions. S’il s'agissait ici d’une sim- 
ple faveur , je ne balancerais pas à l'accorder aux 
ecclésiastiques , et même aux évêques; mais ces 
traîtemens ne peuvent être supérieurs à ceux qu’on 
donne aux grands officiers publics. Ne perdons 
pas de vue que ces traitemens seront payés par 
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le peuple , par la classe la moins aisée de la so- 
ciété : ainsi , déterminer ces traitemens avec ré- 
serve , ce n’est pas être cruel envers les évêques , 
c’est seulement être jûste et compatissant envers 
les malheureux. Ces trois principes renferment la 
justification complète du projet du comité- J’ajou- 
terai une observation d’une grande importance , 
et que j’aurais peut-être dû présenter d’abord. 
Quand il s’agit de fixer la constitution ecclésiasti- 
que , c’est-à-dire , les rapports des ministres du 
culte public avec la société , il faut donner à ces 
magistrats , à ces otEcievs publics , des motifs qui 
unissent plus particulièremeut leur intérêt à l’in- 
térêt public. Il est donc nécessaire d’attacher le* 
prêtres à la société par tous les liens , eu ... . 
( L’orateur est interrompu par des murmures et 
par des applaudissemens. ) Je ne veux rien dire 
qui puisse offenser la raison , ainsi (pie l’opinion 
générale. . . . ( On rappelle à l’ordre du jour. ) 
Je finis , en présentant des articles qui forment 
le résumé de mon opinion ; i.° il n'existera plus 
d’autres officiers ecclésiastiques que des évéques 
et des turés dans un nombre qui sera propor- 
tionné aux besoins de la société ; 2. 0 les titres 
d’archevêques et de cardinaux seront supprimés; 
5.° quant au traitement des curés et des évêques , 
je me réfère au comité ; 4*® les évéques et les 
curés seront élus par le peuple. Il est uu cinquième 
article , plus important que tous les autres , que 
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j'aurais énoncé , si 1 assemblée l’avait permis J 
c’est. . . . ( Il s’élève des murmures qui empêchent 
l’orateur d’achever.) 

M. Camus. La question qui est soumise à la 
délibération est de savoir si on adoptera le plan 
du comité. Il faut voir si les principes de ce plan 
sont admissibles ; si en adoptant ce plan , vous 
jn’eicéderez pas vos pouvoirs. Je ne ferai pas de 
distinction entre l’autorité ecclésiastique «t la puis- 
sance civile. Je me renfermerai d’abord dans cette 
question : les principes sont - ils vrais ? Je ne puis 
111 empêcher de réclamer contre la nature des au- 
torités dont on s’est servi avant-hier. On a cité 
sans réserve le Concile de Trente , les décrets des 
papes et les institutions apostoliques , ouvrages 
remplis d’erreurs ; et dans une assemblée nationale 
de France, un évêque français a parlé avec ré- 
serve , je dirai même avec mépris , de la Pragma- 
tique de Saint -Louis; il a attaqué les libertés 
Gallicanes , tandis qu’il parlait avec respect d’au- 
torités contraires aux dogmes et à la foi , utiles 
seulement au despotisme d’une puissance étran- 
gère : voilà ce qu’on devrait bannir de cette tri- 
bune. Je reviens au plan du comité : il contient 
quatre objets principaux ; la disposition des évê- 
chés , la disposition des - cures , la manière de 
pourvoir à ces bénéfices , et les appels dans l’or- 
dre de la juridiction ecclésiastique. 
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Quand il s'agit d’une question ecclesiastique , 
notre premier fondement , notre première autorité 
doit être l’Evangile. Les apôtres et ses disciples 
n’ont point connu de division territoriale ; le monde 
entier , voilà leur territoire. 

Ainsi , les divisions dont il s’agit ne sont pas 
de l’institution de J. C. : mais. sans doute il était 
nécessaire que ces divisions fussent établies -, elles 
ne tardèrent pas à l’étre. Comment se firent-elles? 
C’est dans l’épître de Saint-Paul à Tite qu’on en 
trouve le premier vestige. « Il faut , dit-il , éta- 
blir des presbytères dans les cités , dans les gran- 
des habitations, n Mais les grandes habitations dé- 
rivaient de l’ordre civil ; la mission des apôtres 
était donc de suivre l’ordre civil. Cela est si vrai; 
que la qualité de métropolitain attachée à l’état 
de métropole , est accordée par l’ordre civil. Cela 
était ainsi dans l’empire romain ; cela était ainsi 
dans tes Gaules , provinces romaines : il y eut, 
entre les évêques d’Arles et de Vienne , une dis- 
cussion pour savoir laquelle des deux était mé- 
tropole. ^ 

A la fin du huitième siècle , un indigne faus- 
saire , l’évéque Ingérald , vil flatteur', fit les faus- 
ses décrétales pour attribuer aux papes l’institution 
des évêques. De-là , l’autorité que les papes se sont 
arrogée ; de-là, ces abus qui ont déshonoré l’église, 
et qui la flétriront tant qu’ils existeront. La dis- 
cipline constante de l’eglise était contraire à cette 



*86 Utî Si MAI 1790. 

autorité usurpée. Le pape , quand il érige un évé*-' 
ché , dit t « Nous érigeons en cité. >1 In cwitatem. 
Celte faculté n’est-elle pas purement civile ? Ne 
suis-je pas en droit de conclure de cette formule , 
qu'il ne peut y avoir un évéclié que là où la puis- 
sance civile a voulu qu’il y eût un lieu propre à 
la recevoir? Quand la puissance civile veut en 
diminuer le nombre , elle le peut. La puissance 
ecclésiastique doit donc se dirigbr sur la puissance 
civile. Ce qui est vrai pour les évêchés , est vrai 
pour les cures. Les évêques sont les supérieurs 
des curés , mais ils sont toujours des pasteurs. 

J’ai été étonné d’entendre dire que les évêques 
avaient reçu leurs pouvoirs de J. C. , et que les 
curés recevaient les leurs des évêques qui les 
instituent ; mais les évêques reçoivent la consécra- 
tion des évêques ; ainsi les pouvoirs des uns et 
des autres ont la même source : ils diffèrent seu- 
lement dans leur étendue. Il est inconcevable qu’on 
renouvelle dans cette assemblée des assertions 
tant de fois réfutées. Les mêmes règles devant 
avoir lieu à l’égard des curés , je tire des mémts 
principes , les mêmes conséquences. 

Passons maintenant à la manière de pourvoir 
à ces bénéfices. Il n’est, d’après les anciens ca- 
nons et les monumens historiques de l’eglise , 
qu’une seule voie , c’est l’élection. Saint-Mathias 
fut 'nommé par tous les ûd elles rassemblés dans 
le même lie*». • *» 
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Le droit d’élire a été ensuite usurpé par les 
princes et par les évêques. J’ai entendu dire que 
Je peuple était seulement consulté. Je trouve dans 
Saint-Cyprien ces mots : de clericorum testimo- 
nia , ac plebis suffragia. Ainsi , pour l'élection ; 
les clercs sont consultés ; ils témoignent qu’un tel 
a vécu parmi eux ,r qu'il leur a paru digne des 
fonctions épiscopales ou pastorales $ mais l’élection 
est faite par le suffrage du peuple. Je cite celle 
de Saint-Martin de Tours, qui fut rejetée par les 
évêques , parce qu’il avait l’air trop humble et 
trop peu relevé : le peuple le nomma. Dans la 
suite on prétendit que les électeurs étaient trop 
nombreux. Les rois dirent au peuple, qu’ils re- 
présentaient le peuple , et ils nommèrent. Bientôt 
les chapitres s’arrogèrent ce droit. Les cardinaux 
dans le conclave élisent le pape , tandis qu’autre-; 
fois il ne pouvait être élu sans le consentement 
des rois de France. Adrien écrivit à Charlemagne, 
et ne prit le titre de pape qu'apràs ayoir obtenu 
son suffrage. 

On dit qu’il n’en est pas de même des curés.’ 
On vous a dissimulé les titres : les curés n'étaient 
pas des bénéficiers ; les évêques envoyaient dans 
tel ou tel lieu des prêtres’ qui n’y exerçaient que 
des fonctions passagères , et qui revenaient ensuite 
former le conseil de l’évêque. Ce fait est attesté 
par les pères de l’église, par saint-Cyprien et par 
saint-Augustiu. Le patronage lui-même n’est qu’une 
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voie d’élection du peuple. Les seigneurs s’arro- 
gèrent les droits du peuple , parce qu’ils préten- 
daient représenter le peuple. A présent qu'il n’y 
a plus de seigneurs , le peuple rentre dans ses 
droits. Ainsi rien n’est plus conforme à la religion, 
que l’élection des évéques et des curés. 

Restent les appels. D’où vient l’appel au pape? 
par qui a-t-il commencé? qui s’y est opposé? 
Nous trouvons dans le code , appelé' le code de 
Denis-le-Pelit, et remis par le pape à Charlemagne, 
la défense des appels à Rome , et le principe que 
toute cause doit être jugée là où elle a pris nais- 
sance. Les pères du concile d’Afrique déclarèrent 
que quiconque irait outre-mer porter des appels, 
ne serait plus reçu dans l’église d’Afrique. 

Nous 'devons reconnaître au pape la primatie: 
. saint-Pierre lui a donné le droit d’avertir ses collè- 
gues , mais aucune juridiction. Ainsi , il est égale- 
ment conforme aux maximes de la raison et aux 
anciens canons, qu’une discussion élevée dans le 
royaume , soit décidée dans le royaume. Je ne vois 
donc aucune’causc qui empêche de reconnaître que 
la décision de ces discussions doit avoir lieu en Fran- 
ce. J’ai prouvé que les élections des curés et des 
évêques devaient être faites par le peuple ; que 
la distribution des cures et des évêchés appartient 
à la puissance civile. Tout le monde doit donc 
concourir à l’exécution du décret que vous ren- 
drez ; mais si l’on n’était pas convaincu de ce prin- 

% ci P e t. 


\ 




Digitized by Google 



DU 3 l HAI 1790. 3R9 

«ipe , il «st uue règle qui agit puissamment sur les 
pasteurs , et qui l’emporte sur toutes les consi- 
dérations , e est la charité ; elle empêchera de 
refuser les secours que l’humanité réclame , que 
la religion commande. Je conclus à ce que les 
bases du comité soient adoptées , et le plan dis- 
cuté , article par article. 

On demande que la discussion soit fermée. 

L’assemblée consultée , ne la ferme pas. 

M- Goulard ,v curé de Roanne* Avant d exa- 
miner la question , je dois avertir que quelle qua 
soit mon opinion , elle ne me conduira pas, à 
manquer des qualités du citoyen. Vous ue devez 
pas ocaindre l'insubordination de ceux qui doi- 
vent prêcher l’obéissance à toute autorité légitime. 
J’ai dû me taire quand ou dépoudlait le clergé;' 
le philosophe , mais plus encore le chrétien , 
méprise les honneurs et les richesses. Mais lors- 
qu’on veut changer la cousiiiuiion de l’église, dé- 
ranger l’hiérarchie, détruire (outatcorrespondauce 
entre les ministres et leur chef; correspondance 
sans laquelle n’existe plus ceue unité qui est es- 
sentielle à la religion. Tel est le plan qu’on vous 
propose sous le prétexte de réformer des abus. 
Oui , il faut réprimer les abus , le scandale ; mais 

où n’y eu a- l-il pas ? Ceue assemblée , convoqué® 

pour discuter les intérêts de l’empire , en est elle* 
même un exemple. Il y a donc des abus dans 
l’état de l’église ; à qui les attribuer ? Est-il pso- 
Tom. JiXriII. T 
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sible que le dergé , oblige de vivre dans un 
inonde corrompu , puisse se garantir de la con- 
tagion ? Il y a des abus ; mais vous ne voyez 
que les ecclesiastiques répandus dans les con- 
grégations , dans les séminaires , etc. vous y ad- 
mirerez tontes les vertus ecclésiastiques. Formez 
donc des voeux , présentez des projets , et n’atten- 
dez pas que des évêques , du pontife , des lois 
qui puissent être exécutées. Les curés dépendent 
des évéques , les évêques dépendent du pontife, 
lelle est ma foi ; telle est celle dé tous les vrais 
Chrétiens ; telle est sans doute celle de cette as- 
semblée. On peut changer le gouvernement civil , 
on ne peut changer celui des églises ; il est ina- 
liénable , inaltérable ; Sinon il n’y aurait plus 
d’unité , sinon bientôt il n’y aurait plus de reli- 
gion. Les curés étant payés par le peuple, seraient 
soumis au peuple « qui dirait : messieurs , nous 
vous payons : ainsi s’établirait une anarchie spi- 
rituelle. Le cëtaité a voulu prendre pour base 
l’ancienne discipline : les maximes ne changent 
jamais ; les canons peuvent changer. Un canon 
très- ancien , les actes des apôtres , défendait de 
manger le sang des animaux ; un autre ordon- 
nait aux femmes de ne paraître eu public qu’avec 
tiu voile sur la tête : voudriez-vous rétablir tous 
çes canons î Non , dit-on , <fn en fera un triage- ; 
<tnnis qui se chargera de ce triage ? Nous-mêmes , 

dues-vou*.... C'est en partant de ce principe , 

- , . ■ . * • • - i 
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que Luther a commencé sa réforme , il abolit les 
monastères ; il déclara que le vœu de chasteté 
n’était pas d’institution divine , et il épousa une 
religieuse. Il n’y a que l’autorité de l’église ré- 
sidant dans l’épiscopat , qui puisse faire ce triage; 
elle seule peut lui donner force de loi. L’autorité 
des évéques est la même que celle des apôtres. 
Tout ce que déciderait l’assemblée nationale , tout 
ce que décideraient les rois de la terre serait es- 
sentiellement nul , sans le consentement épiscopal. 
Je m'arrête au dernier concile œcuménique, qui 
dit que les évéques sont les successeurs des apô- 
tres. On vous propose de diminuer le nombre 
des évêques et des curés : sépara-t-ou jamais les 
pères et les enfans , sépara-t-ou jamais des époux 
malgré eux et sans un jugement préalable ? Voyez 
les articles IV et V du litre I.* r et l’article XX 
du titre II. Ou veut donc absolument nous sé- 
parer du chef de l’église ? on veut donc entraîner 
l’église gallicane dans le schisme? N’a-t-ou pas 
dans tous les tems appelé du jugement des con- 
ciles au Saint-Siège ? J’enteuds des personnes qui 
me disent que je crois à l’infaillibilité du pape : 
non , je n’y crois point. Mais je reconnais dans 
l’église un chef, comme il doit y en avoir dans 
tonte espèce de gouvernemeut. Après avoir détruit 
l’autorité du pape , on anéantit celle des évêques. 
L’évêque ne pourra refuser d’instituer un curé 
qu’avec le consentement de son conseil ; si avec 
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ce consentement il le refuse , le synode sera as- 
semble. Le métropolitain ne pourra refuser sans 
assembler le synode. Ainsi le synode , composé 
de prêtres, jugera le jugement de l'évëque. C'est 

le presbytéranisme qu’on veut établir (Il 

s’élève de grands murmures.) Est-il un seul chré- 
tien qui ne frémisse de voir l’église gallicane dé- 
tachée de son chef, pour en faire une église schis- 
matique , qui bientôt deviendrait hérétique!.... 

M. Goupil de Préfcln. Je demande qne l’ora- 
teur soit rappelé à l’ordre. 

M. G 01: (ai J. Je ne parle pas contre l’assem- 
blée , mais contre le projet qui lui est présenté. 
On ne peut d’ailleurs appeler hérétique que celui 
qui s’obstine dans une erreur condamnée.... On 
veut faire élire par le peuple ; mais Arius eût 
été prélat d'Alexandrie , car il disait aussi que 
le peuple devait élire. Les curés sont institués 
pour les évêques , c’est donc aux évêques à les 
choisir. On dit" que les intrigues , les passions et 
le crédit influent sur la nomination des évêques : 
cette influence serait plus considérable dans une 
■assemblée où les électeurs seraient plus indépen- 
dant. . . . On rendra l’état des pasteurs précaire ; 
c’est toujours aux directoires des districts qu’il* 
seront assujettis ; le traitement en argent sera payé 
par le receveur du district , à peine d’y être per- 
sonnellement contraint. 

Mais quand les districts seront devenus nos 
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•-■maîtres , pourrons-nous exercer cette contrainte ? 
•Voudrons-nous nous armer contre nos paroissiens ? 
-Les prêtres ne seront plus que des ouvries sala- 
riés entièrement à la disposition d^ceux par les- 
. quels ils seront payés ; et si‘ le peuple ne voit 
■dans ce payement 1 qu’un impôt j ne sera-t-il pas 
-tenté' de s’en délivrer ? On se plaint des mœurs 
des prêtres; seront-elles plus pures , quand ils se 
: verront indépendans de leurs supérieurs ecclésias- 
tiques? Si vous voulez sincèrement la réforme 
des. abus, assurez -en. la base sur l'autorité épis- 
copale ; autorisez, les assemblées des conciles pro- 
•jtinciaüx , que le clergé demande depuis long-tems, 
et toujours si inutilement ; reconnaissez solennel- 
lement la paissance ecclésiastique , qui ne peut 
appartenir qu'aux successeurs des' apôtres; suivez 
4a route que vos pères ont tracée ; présentez à 
cette puissance vos projets , elle les recevra avec 
reconnaissance. Je vous conjure par la foi , par 
le respect que vous portez à la religion , par ce 
respect qui ne vous, a pas même permis de faire , 
de l’existence de la religion catholique eu France , 
l’objet d’une délibération ; je vous conjure par ce 
grand principe politique de la division des pou- 
voirs , qui répugne à ce que le pouvoir civil et 
la juridiction ecclésiastique soient confondus ; je 
vous conjure , an nom du Dieu de paix , de reje- 
ter toute innovation qui alarmerait les fidelles. 
La constitution de l’état civil doit suffire à votre 
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zèle ; l'intention de U nation n’est pas de vtros 
transformer en concile. Je conclus donc en disant 
qu’à l’exception de ce qui regarde le salaire pé- 
cuniaire, il n’y a pas lien è délibérer sur le plan 
proposé. Si cependant tous vouliez l’exécnier , 
vous pourries présenter au roi les différens arti- 
cles , en suppliant S. M. de vouloir bien les en- 
voyer au souverain pontife , avec prière de les exa- 
miner ; c’est le seul moyen de remplir vos mes 
et d’empêcher le schisme qui doit affliger tonte 
personne attachée à l’église gallicane , et à la foi 
catholique , apostolique et romaine. • 

M. l'abbé Thomas. Je demande l’impression de 
Cette opinion. 

M. Massieu , curé de Sergr . L’opinant a accusé 
le comité de teudance an schisme et à l’hérésie. 
Ce comité est composé d’ecclésiastiques qui con- 
naissent leur devoir aussi bien que lui. 11 n’y a 
pas lieu à délibérer sur la demande de l'impres- 
sion. ' • - , -* 

L’assemblée décide de reprendre l’ordre dn jour. 

Un de messieurs les secrétaires fait lecture d’unte 
lettre par laquelle M. )e vicomte de Mirabeau de- 
mande la permission de s’absenter pendant trois 
semaines. 

Cette permission est unanimement accordée. 
le curé Jallet. En examinant le projet dé 
décret présenté par le comité ecclésiastique , «n 
reconnaît aisément, non des institutions non- 
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.wllas ..iraais le renouvellement d'un». ancienne 
discipline , qu’une longue suite d’erreurs avait fait 
négliger , et dont la piété des véritaldes chrétiens 
-a conservé soigneusement: le souvent*. Les préor- 
pinans ont prouvé ce que personne ne contestait..,, 
Jj’essemblée nationale se propose de. supprimer 
les titres sans fonctions , de - réduire le . nombre 
de ceux dont l’institution est utile , s’il n’est pas 
proportionné aux besoins delà société; de ren- 
-dre le droit d’élection au peuple à . qui il appatf- 
i tenait. Les opinons qui ont attaqué un aussi sage 
projet de réforme , ont cité beaucoup de conciles 
sur des articles de foi ; mais il ne' Vagit pas ici 
.d’articles de foi. Iis ont dit que les papes ont 
érigé des sièges épiscopaux : ils ue font' fait que 
par la tolérance de la puissance civile. Je prie 
ceux qui combattent le plan du comité , de dé- 
clarer nettement s’ils regardent comme point es- 
sentiel de doctrine , qu’il y ait dans le royaume 
plus oq moins d’évéques , qu’il eu soit établi daus 
celle autre ; je leur demande si l’institution sept 
moins parfaite , quand au lieu de i ao évêques f 
il n’y en aura que 83 ? C’est donc ici un objet 
de police civile , et nou nn article de foi. Mais 
certès, lie souverain ne pourra jamais dire dans 
un état catholique t je ne veux point d’éréques : 
»«e serait attaquer la religion. N’est-il pas de f in- 
térêt de la nation, comme de ceint de la reli- 
gion i . que tous les citoyens d’un département , 



aqrt l»TJ 5i Mai 1790 , 

réunis par tous les rapports politiques , 'le soient 
encore par les rapports religieux ? On dit que l’as- 
semblée est incompétente : il ne s’agit point d'un 
établissement nouveau : M. l'archevêque d’Aix lui- 
. meme , et tontes les personnes instruites recon- 
naissent qu'il ne? s’agit que de foire revivre une 
discipline antique et sainte. On s’effraie beaucoup 
de cé que les non-catholiques concourront & l’élec- 
tion de l’évëque : pourquoi non ? Ils concurrent 
bien à les salarier. Le 'pasteur choisi par eus 
pourra gagner leur confiamce , ou du moins it 
assurera leur union avec les catholiques , s’il ne 
.parvient à réunir les opinions. Enfin , comment 
ose-t-on élever de semblables oppositions , quand 
;on a vu an bas d'une protestation destinée à de- 
mi vridor exclusivement le culte public pour la reli- 
gion catholique , des signatures de non-catholiques 
adossées à des signatures épiscopales ? .vi . . Des 
chapitres sont reconnus inutiles ; ils sont alors in- 
tolérables , parce que toute institution yi utile ne 
peut être admise dahs un gouvernement bien or- 
ganisé. M. l'archevêque d'Air a fait valoir les priè- 
res publiques qui sont faites par les chapitres; 
mais fe.s prières publique* comprennent en racme- 
terns la prédication , l’instruction des fidelles r 
peut-on appeler prière» publiques une psalmodie 
précipitée , payée par les chanoines trop riches 
pour ïla >faire enx-mémes.? t . . w ' • * 

Je conclus à ce que l’ensemble du plan proposé 
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par le comité soit adopté comme entièrement con- 
forme aux anciennes maximes de l’église , et à ce 
qu’on passe immédiatement à la discussion article 
par article , sans s’arrêter à la déclaration de M. 
l’archevêque d’Aix. ■ 

: M. le curé Gouttes. On conféra sans cesse 
l’église et la discipline écclésiastique. L’église est 
la réunion universelle des fidelles sous l'autorité 
d’un chef légitime :1a discipline est ou intérieure on 
extérieure. La discipline extérieure n’appartient en 
rien à l’église : je vais le prouver. S.-Mathias fut d’a- 
bord élu par les fidelles. Les fidelles , dont le nom- 
bre était augmenté, demandèrent qu’on augmentât 
celui des pasteurs : « Choisissez , dirept les apô- 
tres., et uous instituerons ».... (Il s’élève des 
murmures dans la partie droite de l’assemblée. ) 
Je fuis profession d’aimer , d’honorer la religion , 
et de verser , s'il le. faut , tout mon. sang pour 
, elle* » , « 

M. Massieu , curé de Sergy. Tous les ecclé- 
siastiques de cette assemblée font la même pro- 
fession de foi. . , 

Quelques ecclésiastiques placés dans la partie 
gauche , de l’assemblée se lèveut pour s’unir à cette 
déclaration. •' 

. u M. le curé Gouttes. Dès que les apôtres se 
furent répandus sur la terre , ils prescrivirent d’é- 
tablir des prêtres dans les villes où ils le juge- 
raient convenable ; mais il ne s’ensuit pas qu’ils 
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nient vbuln' regarder le. peuple eommedérhu de* 
Sections queux-mêmes avaient Ordonnée*. Cedroii 
à été rèndn au peuple. l'ajoute , à IVxempie do 
S. -Grégoire , qu’on à déjà «ité , celui .de Saiot- 
Ambroi.se : ainsi donc, il est certain q^te- Sélec- 
tion ponri les" fonctions - ecclésiastiques appartient 
bu peuplé. Quant à la formation des métropoli- 
tains, elle tient nniquenrem à la juridiction civilei 
Saint-Jean Fâpdtre avait fondé des église* dans 
FAsIfe ; Saint- Paul dans la Grèce ; Saint-Marc -, 
disciple 'converti , institua lVglîse d’AIrtandrio , 
qui obtint le patriatchat , parce que cétte ville 
était une capitale : Bizance n’aVait point de pa- 
triarche ; Constantin voulut qu'elle en eftt u» , et 
Rome ; Constantinople et Alexandrie forent 4e siégé 
d’on patriarchat ; Rome l’a emporté snr Arilioche ► 
pourquoi? Parce que - Rome était la capittde dé 
Fempire romain. R y a‘ eu, la même variété - 
dans les églises d’Afrique. Tout le monde cannait 
le fait de Saint-Basile le' grandi tout lé monde 
sait que , quand les rois Kbnt voulu , ils ont donné 
la primatie ecclésiastique à telle ou telle ville...,» 
Le plan du comité est donc conforme aux anciens 
nsages ; il a pour but de notls ramener à l’églisa 
primitive , et sans doute c’est la seule manière 
de se bien conduire.... On a puisé des autori- 
tés dans des siècles d’erreùr , pour «Wendre une 
mauvaise cause. Comment a-t-on pu dire qti’on 
attaquait l’autorité ecclésiastique, en demandant 
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im» synode ? J’avoue que , croyant à rhiérarchio 
■ ecclésiastique je ne pouvais penser que les évo- 
ques fussent institués par Dieu , et les curés par 
les évéques. On dit que les évêques sont les suc- 
cesseurs des apâtres , et les curés les successeurs 
des disciples : mais les spétres et les disciples 
étaient également d’institution divine. ( L’opinant, 
pour appuyer son opinion, cite un -texte lann.) 

M. d’Esprémënü. Nous n’entendons pas le latin. 

M. l’abbé Gouttes continue. 

M. d’Esprémenil. Ce passage est inexactement 
cité. 

M. l’abbé Gouttes. Je sois accusé de citer à 
faux. Il y après d’ici des bibliothèques , on peut 
faire venir des livres; je confondrai l'accusateur. 
•J’ai seulement voulu , en citant ce passage , prou*- 
ver qu’on .avilit à tort les curés , en disant qu’ils 
sont les simples mandataires dosévéques , et que 
les évéques ne les ont pas traités en frères. ( On 
applaudit.) Mon intention était de prouver que 
l’union des évéques et des curés 'est nécessaire h 
•la splendeur, à k sainteté même de la religion , 
et que ce serait à tort qu’un évêque voudrait dé 4 - 
diner le Synode. Qu’on lise l’histoire , on verra 
que les diacres de Rome ont appelé le pape à 
un synode ; on verra que chez les anciens , les 
mots évêque et prêtre étaient synonimes. J’ai tenn 
<ce langage , afin que les évéques sussent que lenr 
supériorité dans l’ordre civil est plutdt une bon- 
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, tume de l’église qu’une émanation de ta volonté 
divine. ( L’opinant eite encore de mémoire l« 
texte latin qui se rapporte à ces dernières ex- 
-pressions.) , 

tr.iAf. de Rochebrune. Lisez cela. 

* M. le ctiri Gouttes. H est indécent d’interrora- 
,pre ainsi nn< opinant. Voici du français r Saint- 
( Augustin évêque d'Hypponne , écrit à Saint-Jé- 
, rôme : « Car encore que selon les titres d’hon- 
neur , l’épiscopat soit au-dessus de la prêtrise , 
Augustin estau-dessous de Jérôme, sans compter 
que nous devons être prêts à recevoir la cor- 
rection , mente de ceux qni sont au-dessous de 
,nous. « On trouve dans les canons de Carthage : « 
L’évèqne , à l’église , doit avoir le premier rang ; 
de retour à la rotùson , il ne doit jamais souffrir 
qn’un prêtre soit debout ni découvert devant lui. 
« La preuve que ce n’était pas. les évêques seuls 
qui déterminaient les affaires ecclésiastiques , sa 
trouve dans une lettre de Saint- Cyprien à ses 'prê- 
tres : •* Quant à, ce, que m’ont écrit nos confrè- 
res (les prêtres) , je n’ai rien pu répondre, parc» 
.que je me suis imposé la loi de ne rien faire sans 
votre consentement et sans U consentement du 
peuple » t oh , »• i. 

Ainsi, dans l’église , la loi était faite par tou* ; 
la volonté de tous était nécessaire pour former 
la discipline. 11 fallait que les règles fussent aimée*, 
de tous, pour être exactement ohseryées. Je ; eon- 
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chts , et je dis que les affaires de discipline exté- 
rieure sont de la compétence de la* nation , et* 
qu’elle peut fixer l’étendue et le nombre des dio-’ 
cèses et des paroisses. J’exprime cette opinion avect 
d’autant plus de satisfaction , que CUarlemague a 
ordonné les mêmes dispositions..... 

Je finis par une observation importante. Vous 
avez des affaires très-urgentes à traiter ; ne serait- 
il pas convenable qu’après avoir terminé la dis- 
cussion au foud , on se bornât à décréter les sept 
premiers articles du titre I er , et la totalité du 
titre III e , et que le reste du projet de décret fût 
renvoyé après l’achevement de la constitution. ' 

M. Charles de Lameth. Je demande que la' 
discussion soit fermée sur l’ensemble du plan , 
et que demain on discute article par article. Quand 
l’opinion est faite , une plus longue discussion ne 
ferait qu’occasionner la perte d’un teins dont nous 
sommes comptables à la nation. 

M. [évêque de Lidda. Je supplie rassemblée 
de me permettre quelques observatious avant la 
clôture de la discussion. 

. 1 

M. d’Esprémenil. J’ai demandé la parole avaut 
M. l’évéque de Lidda. J’ai également des obser- 
vations à faire. Je demande qu’on cite un seul 

• . \ • t ' . » V 

exemple d’un synode qui ait jugé un évéque. 

La discussion est fermée à un très-grande ma- 
jorité. 
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Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des officiers municipaux de Montauhan , et 
d’une proclamation que cette municipalité a fait 
publier : cette proclamation a pour objet de cal- 
mer l’effroi du peuple , « d’augmenter encore 
«. sa confiance dans la sagesse de l’assemblée na- 
tionale. » 

La séance est levée à 4 heures moins un quart. 
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Le conseil-général de la ville de Tarascon ex- 
prime son indignation contre la délibération des 
villes de Nîmes , d’Uzcs et d’Alais. 

Les citoyens composant l’assemblée primaire 
du canton de villeueuve , déclarent comme partie 
intégrante de la nation et du souverain, qu’ils 
investissent de la plénitude de leurs pouvoirs leurs 
députés à l’assemblée nationale , et acceptent la 
constitution qu’ils ont décrétée. * 

.Les officiers municipaux de la ville de Meaux 
désavouent, comme parjures et indignes de coopé- 
rer à la constitution, les membres de l’assem- 
blée nationale qui ont protesté contre ses décrets, 
thi demande l’impression de cette adresse. 
fif. Prieur. Dans un moment où l’opinion pu- 
blique est prononcée , où le roi demande qu’on 
étouffe tout germe de dissentlon, je crois qu'on 
peut bieu ne pas imprimer cette adresse. 
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* Les électeurs du département de la Cû<e-d’O r 
adhèrent à tous les décrets de l’assemblée , et lit 
supplient de ne désemparer qu’après avoir achevé 
la constitution. . . , • 

Les électeurs de l’assemblée primaire de l’ile 
de Rhé -, canton de Saint-Martin , département 
de la Charente inférieure , ont brûlé la protesta- 
tion d’une partie de l’assemblée nationale dans 
le Beu de leurs séances , et eu présence du peu- 
ple ; iis supplient l’assemblée d’achever la cons- 
titution , si glorieusement commencée. 

M. l’abbé Rover fait lecture d’une adresse de 
plusieurs curés et vicaires réunis à Saint-Lambert 
en Rugey ; ils déclarent qu’ils adhèrent de cœur 
et d’affection à tous les décrets de l’assemblée ; 
ils renouvellent le serment civique. 

M. Loyer de Sancerre, qui a lait au mois d’août 
un dou patriotique de 10,000 liv., offre aujourd’hui 
la moitié de son revenu. 

Les bas-officiers, canonniers, bombardiers et 
sapeurs du régiment de Strasbourg, artillerie , de- 
mandent qu’on leur conserve pour colonel M. le 
marquis de Puységur. 

Sur la proposition de M. Alexandre 4e Laructh, 
l’assemblée renvoya cette demande ?u pouvoir exér- 
cutif , et charge son président d’écrire au régiment 
de Strasbourg , pour loi témoigner avec quel plaisir 
elle voie l'union intime qui régne mitre le chef et 
J#s soldats- ... 
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Le procureur de la prévôté générale du Li- 
mousin a dénoncé à l’assemblée uatiouale le tri- 
bunal dont il est membre , et l’accuse d’avoir 
prononcé des peines de mort contre des citoyens 
seulement soupçonnés de crimes. 

Ce discours est renvoyé au comité des recher- 
ches, et l’assemblée décide que le prévôt y sera 
entendu , lors de l’examen des pièces. 

Un député extraordinaire de la ville de Lisieux, 
admis à la barre, déclare qu’elle interrompt toute 
correspondance amicale avec la municipalité de 
Nîmes , jusqu’à ce quelle ait désavoué authenti- 
quement la protestation de ses prétendus catho- 
liques, et promet d’acquérir pour plusieurs mil- 
lions de biens natiouaux ; il anuonce que la con- 
tribution patriotique se monte , dans la ville de 
Lisieux, à plus de 100,000 livres; que, sur le 
bruit d’une guerre , les citoyens étaient disposés 
à former une nouvelle contribution , pour aider 
à la soutenir , et qu’ils la réaliseront , si les cir- 
constances l’exigent. # 

M. le président est autorisé à écrire à la mu- 
nicipalité , ainsi qu’à la garde nationale de cette 
ville, pour leur témoigner combien l’assemblée 
est sensible à .leur patriotisme. 

La municipalité d’Orthès , en Béarn , promet 
d’acquérir pour aoo,ooo liv. de biens nationaux ; 
celle de Tulle , pour un million ; celle de Ven- 
dôme, pour deux millions ; celle d'Auxerre , pour 

huit 
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huit millions ; et celle de Nemours , pour un 
million. 

M.... fait lecture d'une instruction pour l’exé- 
cution du décret de l'assemblée nationale du 1 4 
mai, sur la vente des domaines nationaux. Elle 
est divisée en trois titres ; le premier Concerne 
les ventes aux municipalités ; le second , la pré- 
férence réservée aux municipalités sur les biens 
situés en leur territoire ; et.lp troisième, les re- 
ventes aux particuliers. 

Elle est adoptée par l’assemblée , qui décide 
* qu’il sera imprimé à la suite un tableau de 
sommes à payer. 

La séance est levée. 


NOUVELLES. 

P A Y S - B A S. 

r 1 • ' ■' + 

De Bruxelles le »6 mai. — - Dimanche dernier , 
* 3 , M. Schœnfeld a fait marcher son armée , 
forte de 6,000 hommes , sur trois colonnes , dans 
l’intention de déloger les Autrichiens , postés sur 
une hauteur près de Marche. Son projet était de 
les attaquer par trois côtés à-la-fois. Les Autri- 
chiens voyant l'ennemi s’approcher jusqu’à la por- 
tée du canon , ont fait jouer leurs Batteries. Au 
bruit de cette décharge , les deux colonnes de 
Tom. XX fUl. V 


3o6 6v Si Mai ^go- 

côte , composées , l’une des troupes du Toumaisis, 
l’autre des troupes de la ville d’Anvers , se cou- 
cbent ventre à terre. Elle se relèvent toutes deux 
à la seconde de'charge des Autrichiens , et laissant 
leurs canons et leurs bagages , elles tournent le 
dos et fuient juqu'à Namur. La colonne du centre , 
à la tète de laquelle se trouvait le gépéral prus- 
sien Schœnfcld , étant restée seule , à été com- 
plètement battue. Après avoir assez long-tems 
tenu contre le feu des ennemis , elle a cédé à la 
force, et s’est retirée surEmptines : ce général étran- 
ger a vainement tenté , à plusieurs reprises , de 
ramener les fuyards ; on dit même qu’il a tué de sa 
main deux officiers qui avaient refusé de mener à 
la charge. On attribue cette désobéissance et la 
terreur qui a saisi les deux colonnes qui ont pris 
la fuite , au mécontentement presque universel 
que le général a inspiré aux troupes Brabançon- 
nes. Plus de vingt officiers lui ont remis leurs 
épées à Namur , en lui disant qu’ils ne voulaient 
plus servir sous ses ordres. Le général , ajoute-t- 
on , a -lui- même demandé sa retraite ; il olTre sa 
démission. M. Van der-Noot est parti hier, fort 
inquiet de ce qui vient de se passer. Cette défec- 
tion en présence de l’ennemi , ce manque de cou- 
rage dans des troupes qui avaient donné jusqu’ici 
tant de preuves de valeur , sembleraient annon- 
cer que M. Schœnfeld est suspect , et que M. Van- 
der-Meersch est regretté. 
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Cependant M. Van-der-Noot jouit toujours ici 
de la faveur populaire ; ses satellites sont toujours 
prêts à servir ses vengeances. On a pillé le châ- 
teau de Veinael sur la route de Louvain à Nauiur , 
appartenant à M. le duc d'ürsel. 

Le conseil de Flandres paraît être aux ordres du 
congrès. 11 vient de décréter de prise de corps M. 
Sa ndelin (l'avocat de M. Van-der-Meersch). M. 
Sandelin à pris la fuite. . , 

Les brasseurs de la ville de Bruxelles lèvent 
entre eux un régiment ; ils ont pour faire leurs 
recrues, le portrait de M. Van-der- Noot à leur 
tête. 

Dimanche dernier , un corps de patriotes Lié- 
geois s’est porté à Saint -Trond, petite ville du 
pays de Liège , pour y réduire les prétentions 
du riche abbé de l’abbaye de ce lieu , homme 
très -attaché à la cause épiscopale. Un perru- 
quier de Saint -Trond a eu l’imprudence de tirer 
sur le commandant des Liégeois , lequel est mort 
de sa blessure. Cet assassin a été saisi sur-le- 
champ , pendu par les pieds , et fusillé par la 
troupe. Cinq maisons de Saint -Troud ont été 
pillées ; la maison abbatiale est presque entière- 
ment démolie. 

On ne peut savoir encore si les patriotes ont 
perdu beaucoup de monde à la dernière affaire 
de Marche, La fuite des deux colonnes empêche 
que l’on ne s’informe des deuils de leur défaite ; 

V a 
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niais au moment où celle triste nouvelle devrait 
occuper le peuple de Bruxelles , et où taut d’au- 
tres calamités menacent la liberté publique , on 
ne voit dans toutes les rues que planter de grands 
arbres, et préparer de autels pour. les proces- 
sions delà Fête-Dieu. Ou ne parle que des 
moines de toutes les couleurs , qui se préparent, 
à composer le nombreux cortège , et de tous les 
apprêts qui augmenteront la majesté de ces pieuses, 
cérémonies. * , . . . ... ; 

T 1 • t •» 

Opinion de M. le comte de Clermont-Tonnerre 
sur les jurés. 

Les personnes qui ont lu avec attention le 
plan du jury proposé par M. l’abbé Syeyes , ont 
dit que ce plan , véritablement digne de ce nom , 
par l’enchaînement rigoureux et la dépendance, 
mutuelle de toutes ses parties,, était le seul qui 
réunit toutes les conditions propres à rendre, pra- 
ticable ce système de procédure. Ce plan , pour 
lequel la priorité avait été qbtcnue , a été ensuite, 
rejeté sans discussion Mais quelques ^per- 

sonnes osent croire que ce jury , malgré la défa- 
veur qu’il a eue dans l'assemblée , n’en est pas 
moins resté le véritable jury. Ç’est pour répandre 
aux raispnnemens contraires , c’est pour prouver 
que ce plan pouvait seul assumer au civil et au 
, / 
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criminel l'institution bienfaisante du juré , admise 
par l’assemblée seulement au criminel , que M. 
le comte de Clermont-Tonnerre devait prononcer 
.l'opinion suivante. Nous croyons qu'elle me’rite 
■ d’être connue , et nos lecteurs nous sauront gré 
de l’avoir insérée ici toute entière. 

« Messieurs , puisque vous av.ez repris le genre 
de discussion que j’avais proposé d’interrompre , 
il ne me reste plus qu’à me renfermer dans l’or- 
dre du travail qui vous a paru préférable , et si , 
dans le cours de cette opinion , je réponds en- 
core à quelques-uns des raisonnenaens que M. 
' Thouret m’a opposés , ce ne sera que dans leurs 
rapports avec l’objet des jurés , qui doit nous 
occuper uniquement. Plus nous avançons dans la 
discussion sur les jurés , et plus les difficultés 
s’accumulent, et plus un grand nombre de bons 
esprits manifestent de répugnance et d’bésitation , 
quand on insiste sur cet établissement si utile 
pour les individus , et si nécessaire à la liberté ; 
et plus on s’efforce de vous effrayer , par l’impos- 
sibilité d’exécution dont on veut frapper tous les 
plans qui vous présentent des jurés.* 

n Par ‘une fatalité nouvelle , les défenseurs de 
la doctrine du juré semblent vouloir s’affaiblir 
euvntémes , en ne considérant et ne vous mon- 
trant , comme un véritable juré , que celui qu eh- 
viroone le plus de difficultés d’exécution , et en 
remettant , avec une sorte d’acUarneineut , celui 
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que de» -modifications sages ont rendu plus par- 
’ticable. Quand je n’aurais fait autre chose que 
de dissiper cette erreur ; et de vous prouver que 
le jury de M. l'abbé Syeyes est un véritable juré, 
il me semble que j’aurais présenté aux partisans 
de cé genre d’ordre judiciaire , un nouveau moyeu 
de défense , et qu’en les plaçant dans une grande 
latitude , j’aurais affaibli les conséquences que 
l’on tire contre eux des difficultés nombreuses et 
peut-être insolubles dont on environne le plan 
de M. Duport. 

» Après vous avoir dit que ma motion de prio- 
rité troublait l’ordre, tandis que peut-être elle 
n’ Jiait que cet prdre même rendu complet , car 
toute la série des questions adoptées se trouvait 
dans le plan , tandis qu’au lieu de considérer épars 
des rouages faits pour être ensemble , je vous in- 
vitais à les considérer rapprochés et agissans , afin 
de pouvoir décider s’ils étaient bons et s’ils alliaient 
deux conditions sans lesquelles on ne peut pas 
les admettre 5, après avoir dit qu'un plan qui a 
obtenu la priorité «st un plan accepté , parce 
qu’il est un «ensemble ou qu’il n’est rien tandis 
que vous pouvez vous rappeler vous-uiémes , que 

la déclaration de droits du sixième bureau obtint 

*■ « 

la priorité , et que ses 37 articles se trouvèrent 
réduits à deux dahs le cours de la discussion ; 
discussion qui est cependant une de celles où 
vous avez marché le plus vit» et le plus méiho- 
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diquement : M. Thouret s’est attaché à la discussion 
du plan même , et voici , si je ne me trompe , 
les objections qu’il a faites contre l’article des jurés» 
ce sont les seules auxquelles je veuille répoudre 
aujourd’hui ,• les attires pouvant être discutées dans 
le suite de votre travail. 

» Il vous a dit d’abord » que le jury de M. 
l’abbé Syeyes n’est pas le véritable jury , et ce re- 
proche , répété par Mi Duport , nous mène sans 
doute à cette question quj , quoi qu’on en ait dit 
et qu’on en dise , sera encore la première à 
éclaircir dans la discussion qui nous occupe : 
Qu’est- ce que le véritable juré? qu’esl-ce qu’un 
juré ? On me répond d’un côté : Les jurés sont 
des hommes pris parmi les pairs de Faccusé ou 
des parties , réduits , par des récusations succes- 
sives , à un nombre donné , chargés de juger 
uniquement le fait , et rentrant ensuite dans l’or- 
dre de la société. — Si cette définition était la 
seule et la, vraie , le juré de M. l’abbé Syeyes 
ne serait pas le véritable ; car , selon lui , des 
juré$ sont des hommes pris parmi les pairs de 
l’accusé ou des parties » réduits à. un nombre 
donné par des récusations successives , chargés ; 
dans, une ou plusieurs causes , de juger séparé- 
ment et successivement toutes les questions dont 
une contestation se compose , et rentrant ensuite 
dans la société. - , .. 

» Or , messieurs , les deux définitions ont des 
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parties communes et des parties distinctes ; elles 
Vous présentent deux espèces de jurés. — Quelle 
x est la véritable ? C’est ce que vous seuls pouvez 
décider. C’est ce qu’aucun des opinftns ne peut 
établir d’une manière constante ; il faut , pour 
juger l’exactitude d’une copie , la comparer à son 
modèle i or , ici tout est conception plus ou 
moins parfaite , de la part de chaque auteur de 
plan. Rien n’est copie. Par le mot véritable, on 
ta entend pas sans doute /e juré existant. Celui-là 
est le juré anglais ; chacun veut au moins le mo- 
difier ; et comparé à lui , aucun de ceux qu’on 
vous propose n’est le véritable. — - Si , par le mot 
véritable , on entend le meilleur , alors il reste à 
prouver que celui de M. l’abbé Syeyes ne l'est 
pas , et c’est, ce qu’on n’avait pas fait en disant 
qu'il n’était pas le véritable. — Si , par véritable, 
on n’entend ni celui qui existe , ni celui qui se- 
rait le meilleur , il est clair qu’on n'entend plus 
rien, et je nai plus rien à répondre. 

» La seconde objection est plus forte : elle 
consiste à soutenir que dans le jury de M. l'abbé 
Syeyes , les pouvoirs ne sont pas séparés , les 
/onctions ne sont pas distinctes. Certainement la 
séparation des pouvoirs constitutionnels est le 
fondement de la liberté , sans doute leur confu- 
sion est le sceau de la tyrannie ; mais ce serait 
un étrange abus du principe , qne d'en conclure 
la nécessité de subdiviser à l’infini les pouvoirs , 

4 
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et de les atténuer par cette subdivision. Il faut 
défendre l’attroupeinent de plusieurs hommes , 
mais il ne faut pas regarder comme un attrou- 
pement la réunion des deux bras d’un seul indi- 
vidu. Mais , messieurs , je vois , dans le plan de 
M. l’abbé Syeyes , et distinction de fonctions , 
et division suffisante de pouvoirs. Je vois l’ordre 
judiciaire composé d’un officier permanent , chargé 
de procurer et de diriger le jugement , et d’un 
nombre de citoyens chargés de décider les ques- 
tions qui le composent.- Je vois la permanence 
où elle n’est pas dangereuse ; je la vois bannie 
de l’organisation du juré. 

n L'idée du procurateur de justice est une idée 
neuve, grande , qui change tout- à -fait l’ancien 
ordre judiciaire , mais que l’on n’a encore ni 
discutée , ht analysée ; et c’était! peut-être ce 
qu’il aurait été juste de faire avant de souteuir 
qu’il n'v avait pas de distinction de fonctions en- 
tre le procurateur de justice et le juré , qui com- 
pose cet ordre judiciaire. Celte distinction de fonc- 
tions peut être plus ou moins parfaite ; la pré- 
caution de partager le juré en deux fonctions , 
dont l’une instruit et l’autre juge ; précaution dont 
je ne me rappelle pas que M. Thonret ail parlé, 
et qui répond , dans toutes les circonstances im- 
portantes , aux reproches d’accntnuler les fonc- 
tions ; cette précaution , dis - je , est plus ou moins 
-bonne , plus ou moins parfaite : mais au moins 
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on ne peut pas dire qu’elle n'existe pas , on ne 
peut pas dire qu’il n’y ait dans le plan , ni pou- 
voirs séparés , ni fonctions distinctes. 

n Ce reproche est suivi d’un autre. Dans le 
plan , dit - on , le fait n’est pas séparé du droit , 
et cette séparation seule peut assurer la liberté. — 
Ici les réponses se cumulent : en voici d’abord 
une au moins pour M. Thouret. S’il est vrai que 
la liberté repose sur la distinction du fait et du 
droit dans les jugemens , cela est vrai , tant au 
au civil qu’au criminel ; car pour un procès au 
criminel , on en éprouve cinquante au civil ; car 
pour une fois oh le puissant veut le sang du 
faible , il y en a cent où il se contente de lui 
arracher ou son bien ou sa tranquillité. — Et ce- 
pendant M. Thouret consent k ajourner la ques- 
tion au civil; il consent à renoncer au civil , pen- 
dant plusieurs années , k cette distinction du fait 
et du droit , sur laquelle , selon lui , repose la 
liberté , et en méœe-tems il repousse le juré de 
M. l’abbé Syeyes , parce que , selon lui , cette 
ditinction ne a’y trouve pas. Il me parait difficile 
de concilier ce système avec lui-méme , et je ne 
l’entreprendrai certes pas. 

7i Mais la distinction du fait et du droit dans le 
jugement est-elle véritablement la sauve-garde de 
la liberté ? Que doit désirer un plaideur ? 11 doit 
désirer d’étre bien jugé. Et pour qu’il soit bien 
jugé que fant-il ? Il faut que toutes les précan- 
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lions possibles défendent le juge et cTe la prévari- 
cation , et de l’erreur. Or , de toutes les précau- 
tions , la meilleure et la plus sûre est l’établisse- 
ment d’une forme dans laquelle la personne du 
juge soit défendue des préventions , de l’esprit de 
corps et de tous les vices de l’ancienne magistra- 
ture , et dans laquelle toutes les questions soient 
réduites au terme où il est le plus difficile de les 
mal décider. — Or la première condition est rem- 
plie par les jurés ; mais la seconde l’est-elle par 
la simple séparation du fait et du droit ? Je ne le 
pense pas , et je vous prie de me suivre attentive- 
ment. Séparer le fait du droit est , depuis plus de 
cinquante ans , devenu une idée commune à tous 
ceux qui ont réfléchi sur les jugemens. Mais de- 
puis que les hommes instruits qui vous la pré- 
sentant s’en sont emparés , j’avoue que j’avais lieu 
de croire qu’ils la conduiraient à ses derniers ter- 
mes , et qu’ils nous l’oflriraient plus complète 
qu’ils ne l’ont reçue. 

n Quand on a dit , séparons le droit du fait , on 
a fait un pas ; mais il reste à décider ce qu’il faut 
faire ; 1 .° , lorsque -le fait est invinciblement insé- 
parable du droit ; a.°, lorsqu’il y a plusieurs points 
de fait et plusieurs points de droit dans iltie con- 
testation. — Et voilà , messieurs , les deux cas 

■ ' t ’ y 

pour lesquels les forihules manquent dans les au- 
tres plans , et qui sont prévues et calculées dans 
celui de M. l’abbé Sjrejres , sa méthode consistant 
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à examiner de combien de questions se compose 
•une contestation , à les soumettre l’une après l’au- 
-tre au jury , à confier cette recherche prépara- 
toire , dans les cas ordinaires , au procurateur de 
justice , et dans les cas ardus ,'à une section du 
• juré , qui alors cesse d’étre juge. 

b II est clair et incontestable-* i.° que le droit 
et le fait sont séparés toutes les fois qu’il y a pos- 
sibilité , et qu’ils présentent deux questions ; a.® 
que chaque point de droit est séparé des autres , 
dès qu’il forme une question ; 3.® qué chaque fait 
•est séparé des autres faits , dès qu’il forme une 
question ; 4 -° enfin que l’instruction et le jugement 
sont confiés constamment à des individus ditférens. 


Et voilà ce que j’appelle une suite de précau- 
tions sages , une organisation complète , sur la- 
quelle repose en effet la liberté , et hors de -la- 
quelle la liberté n’existe pas. >* 

n J’ajoute un seul mot relatif au jury de M. 


Duport. — 


On soutient que si le droit 'est jugé 


par ceux qui ont décidé le fait , il est impossible 


d’éviter l’inconvénient de la pluralité apparente et 


définitive , fondée sur une minorité réelle. J’ob- 


serve que si plusieurs faits sont jugés par les 
méme^ jurés , et plusieurs questions de droit dé- 
cidées par les mêmes juges , le même inconvé- 
nient est inévitable ; d’où je conclus , ou que le 
juré de Duport n’a pas évité l’inconvénient 
qu’il a vu, ou que cet inconvénient est moins réel 
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qu’il ne l’a cru. Je passe à d’autres objections, t 
n Ou vous a dit que le juré que je défends 
ne trouvera pas , dans les chefs - lieux de district , ; 
une suffisante quantité de gens de loi. — Il .est 
vrai que L’on vous a dit aiftsi que les gens de loti 
existant ne trouveront pas , dans cette organisa- 
tion , un nombre suffisant de places. Ce rappro-t 
clie m en t peut répondre à l’opinant qui a dit le, 
pour et le contre ; mais il ne prouve' rien contre 
ce raisonnement en lui-mème : je dirai donc, i.°> 
que la multiplicité des tribunaux actuels , répart-, 
dus dans un grand nombre de villes et bourgs ,, 
qui ne seront , pas chefs -lieux de district , fourni-l 
rait de nombreux sujets à l’établissement nouveau , 
et que , par ce moyen , les campagnes seront plus, 
promptement débarrassées d’un véritable fléau. Je 
dirai encore que ]a proportion des cinq sixièmes > 
de gens de loi n’est rien moins que rigoureuse : 
moins il y en aura , mieux ce sera. 

n Le jury de M. l’abbé Syeyes a la propriété' 
d’étre compatible avec les abus actuels que nous, 
ne pouvons pas détruire ; mais on ne peut ni ne 
doit lui faire un reproche de ce qu’il existe moins 
d’abus qu’il ne leur fournissait de place. — On 
ajoute que les citoyens se décideront difficilement: 
à devenir des jurés , à quitter leurs affaires per-, 
sonnelles pour s'occuper des affaires publiques.—. 
Je réponds comme M. Çhabroud , ou Ton caloin-, 
aie la nation Française , ou la. nation Française. 
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ne mérite pas la liberté. — fl n’y a pes deux * 
manières de voir : on nous voulons la liberté , et 
alors il faut la vouloir telle qu’elle est , avec ses 
peines , ses travaux , sa sévérité ; ou il faut rede- 
mander la servitude ; «fttte servitude tranquillité, 
qui permet à l’homme de dormir dans sa cor- 
ruption , et de s’occuper de lui , exclusivement 
de lui , et jamais de la société. 

» Lorsque vous avez divisé le royaume en 83 
départemens , rappelez - vous ce que l’on vous 
disait de toute part : Pensez- vous , pensez -vous, 
disait- on, que des provinces laissent morceler 
leur territoire ; que des provinces qui ont des ca- ' 
pitulations particulières en fassent le sacrifice à 
une constitution dont l’existence et la solidité sont 
encore un problème aux yeux d’un grand nom- 
bre d’hommes? Eh bien! MM., les vaines ter- 
reurs ne vous ont point arrêtés ; vous avez pré- 
jugé le consentement que personne , en effet , n’a 
voulu vous refuser y vous avez divisé le royaume 
d’après des vues aussi vraies que profondes ; voua 
vous êtes dit : La France voudra tout ce qui est 
juste et sage; faisons-le donc sans hésiter ; et 
effectivement la France entière l’a voulu. Voilà , 
messieurs , ce qu’il faut vous dire encore aujour- 
d’hui. Voyez dans leur véritable jour les objec- 
tions qui vous sont faites ; elles ont toutes leur 
source , ou dans l’habitude qui attache à des er- 
reurs , ou dans l’intérêt qui s’oppose à tout ce 
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qui le blesse. — Le langage de ce dernier ne 
pourra sans doute tous séduire. Le langage ,’de 
l’habitude ne doit pas être plus écouté. 

» On nous parle d’expérience. Elevés , nourris , 
vieillis dans les abus , dans un ordre de choses op- 
pressif et mal calculé , qui de nous peut vanter 
son expérience ? Que sont pour la raison et la 
liberté , les annales de l’erreur et de la servitude, 
sinon le recueil des fautes qu'il est important 
qu’ elles évitent ? Or , que reste-t-il à combattre ? 
l’allégation d’une impossibilité d’exécution. J’ai 
cherché à la détruire , eu insistant par un mode 
de juré qui réunit à tous les avantages de celui 
de M. Duport , la focilité d’exécution. M. Du- 
port , et les membres qui ont parlé dans le même 
sens , se sont réunis pour combattre ce juré vrai- 
ment praticable : ils ont ainsi fortifié les préjugés 
«t les adversaires de tout juré. Je crois avoir 
répondu k oes raisons. Vous n’écouterez point les 
préjugés. 

* Je ne dis plus qu’un mot. En prononçant 
sur la première question d’une série que l’on ne 
s'est pas obstiné , sans intention , à vous pré- 
senter comme utile , vous allez faire véritablement 
ce que M. Thouret avait l’air de redouter dans 
mon système : vous allez vous engager dans une 
roule dont vous ne pourrez plus changer la direc- 
tion -, vous allez arriver ou à la liberté , ou à un 
nouveau mode de servitude. Si vous écartez les 
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jurés , soit au criminel , soit au civil , vous écaiS 
te* en même - lems les assises ; vous consacrez 
l’appel , la hiérarchie de tribunaux , vous ressus- 
citez l'ancien système : on vous proposera bientôt 
de placer les tribunaux aux districts ; vous n’en 
voudrez point aüx déparlemens , pour ne point 
les multiplier ; vous aurez alors ao , 3o , plus ou 
moius de tribunaux suprêmes : alors vous aurez 
les parlemens , alors vous aurez ce qui est in- 
compatible avec la liberté 5 et voilà , messieurs , 
ce qui suivra forcément , naturellement , d’une 
première erreur , de la rejection des jurés. Alors , 
messieurs , la postérité , cette postérité qui vous 
jugera , se dirait ce que vous ne voulez pas quelle 
dise : Il y a une vérité pour laquelle l’assemblée 
nationale de 1 790 n’était pas mûre. 

n Je conclus à ce que vous admettiez le juré 
au civil et au criminel , et à ce que , considérant 
le jury de M. l’abbé Syeyes comme un véritable 
juré , vous permettiez de vous le présenter lors- 
que nous en serons au détail d’orgauisation. » 


Fin du tomjp. vingt-huitième. 
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